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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret pertant, réintégration et nomination d'un inspecteur d'aca- 
démie (p. 3850). ‘ 


Arrêté du 2 avril 1961 relatif à l'ouverture des registres d’inscrip- 
tion des candidats au concours d’agrégation de médecine et de 
pharmacie (p. 3850). 


Arrêlé du 22 avril 1961 fixant les dates des concours des enseigne- 
ments classiques et modernes pour la session de 4961 (p. 53850). 


Arrêté portant agrément d'écoles du ski français (p. 3850). 


Liste des archivisies pæéographes âyant satisfait aux épreuves du 
stage professionnel organisé en 1961 {p. 3850). 


Liste d'admission à l'emploi de bibliothécaire établie à la suite du 
stage professionnel des archivisies paléographes organisé en 
1961 (p. 3850). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 22 avril 1961 chargeant un ministre délégué auprès du 
Premier ministre de l'intérim du ministère des travaux publics 
et des transports (p. 3849). 


Arrêté du 30 mars 19%64 portant ratlachement du service maritime 
de l'Aude (p. 3849). 


Arrêté du 10 avril 1961 relatif au transport d2 corps par voie 
aérienne (p. 3849). 


Arrété du 14 avril 19614 portant aflectation au ministère des travaux 
pubiics et des transports (direction des routes et de la circu- 
lation routière) de parcelles de terrain dépendant de la ligne 
de chemin de fer déclassée de Beaumont-de-Lomagne à Gimont 
et situées sur le territuire des communes de Beaumont et de 
Gimat (Tarn-et-Garonne) (p. 3849). 


Arrêté portant momination d’un membre du conseil d'administra- 
tion de l'aéroport de Bäle-Mwhouse (p. 3819). 


Arrêté portant prorogation du mandai des membres des comités 
techniques départementaux des transports (p. 3849). 


Arrêtés portant promotion, nomination, affectation et détachements : 
Administration centrale (p. 3849). 
Courtiers interprètes et conducteurs de navires (p. 3849). 
Institut géographique national ip. 3819). 
Ponts et chaussées (p. 3849). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 8 avril 1961 relatif à la circulation par la poste, avec 
dispense d’affranchissement, des plis concernant l'application 
des législations sociales agricoles (p. 5851). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-333 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 25 de la loi n° 57-1223 du 23 novem- 
bre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés (rec- 
tificatif) (p. 3856). 


Circulaire du 19 avril 1961 relative aux tarifs d'honoraires des pra- 
ticiens en matière de soins aux assurés sociaux (p. 3856). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrétés portant inscription sur des listes d'aptitude, nomination et 
intégration : 


Administration centrale (p. 3850). 
Education sanitaire et sociale (p. 3851). 
Hôpitaux et hospices publics (p. 3851). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 6 avril 1961 portant constitution d’un groupement d’urba- 
nisme (p. 3857). 
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MINISTERE DES ANCIENS COUMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 61-402 du 49 avribk 1961 portant rel\vement des taux de 
l'indemnité de sujétions particulières attribuée à certains fonc- 
tionnaires du corps des délégués des services extérieurs du 
DT, des anciens Coribattants et victimes de guerre 
p. 7). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêtés portant nominations, titularisations et modifiant les dispo- 
sitions d'un précédent arrêté (services extérieurs) (p. 3857). 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 
Décret n° 61-103 du 19 avril 1961 concernant l'indemnisation du pré- 


sident et des mernbres de la commission de contrôle des films 
cinémalographiques (p. 3857). 


Naturalisations, réintégrations et retrait de naturalisations {p. 3858). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocation @e la contfé- 
rence des présidents (p. 3863). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de la conférence des prési- 
dents (p. 3863). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocation de section (p. 3864). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis n° 720 complétant l'avis ne 713 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement du marché des changes (p. 3864). 


Avis aux importateurs et avis n° 721 relatif au règlement financier 
des marchandises importées de l'étranger (p. 2864). 


Résultats du tirage de la tranche des Gros Lots de printemps de la 
loterie nationale 1961 (p. 3866). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension d’un accord collectif relatif aux salaires 
des ouvriers vignerons rémunérés à la tâche de Loir-et-Cher 
(p. 3868). 


Avis relatif à l’extension d’un accord collectif relatif aux salaires 
des ouvriers procédant à la cueillette des fruits et légumes 
(p. 3868). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’économes dans des hôpi- 
taux-hospices (p. 3868). 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sanatorium 
départemental Réal-Martin, à Pierreleu (Var) (p. 3868). 


Avis de vacance de postes de directeur économe d'hospice (p. 3868). 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital-hospice 
de Lagny (Seine-et-Marne) (p. 3868). 


Annonces (p. 3869). 
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23 Avril 1961 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-395 du 22 avril 1961 
portant déclaration de l'état d'urgence. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
armées et du ministre de l’information, 

Vu la Constitution, et notamment son article 13 ; 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence, 
modifiée par la loi n° 55-1080 du 7 août 1955 et par l’ordonnance 
n° 60-372 du 15 avril 1960 ; 

Vu l’article 2 (alinéa 2) du décret du 5 novembre 1870 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'état d'urgence est déclaré, à compter du 23 avril 
1961, à zéro heure, sur le territoire de la métropole. 


Art. 2. — Il emporte pour sa durée application de l’article 11 
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
armées et le ministre de l'information sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
entrera immédiatement en vigueur conformément aux disposi- 
tions de l’article 2 (alinéa 2) du décret du 5 novembre 1870. 


Fait à Paris, le 22 avril 1961. 
* C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l’intérieur par intérim, 
ROGER FREY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
à Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre de l'information, 


LOUIS TERRENOIÏIRE, 





Décret n° 61-396 du 22 avril 1961 
relatif à l'application de l'état d'urgence. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence, 
modifiée par la loi n° 55-1080 du 7 août 1955 et par l’ordonnance 
n° 60-372 du 15 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 61-395 du 22 avril 1961 portant déclaration de 
l'état d'urgence sur le territoire de la métropole ; 

Vu l’article 2 (alinéa 2) du décret du 5 novembre 1870, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'état d'urgence est appliqué dans tous les dépar- 
tements du territoire métropolitain. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et entrera immédiatement en vigueur 
conformément aux dispositions de l’article 2 (alinéa 2) du décret 
du 5 novembre 1870. 

Fait à Paris, le 22 avril 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l’intérieur par intérim, 
ROGER FREY. 





D @ &- 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3843 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Agence de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 6 avril 1961, pour compter du 1°" septembre 1959 
et pour une durée d’un an, M. Berard (Jean-Pierre), sous-directeur 
de 1"° classe du cadre de l'agence de la France d’outre-mer, est placé, 
sur sa demande, en position de détachement auprès de la caisse 
centrale de coopération économique, pour y exercer les fonctions 
de chargé de mission. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGCERIENNES 


Décret n° 61-397 du 19 avril 1961 autorisant à titre provisoire 
le recrutement par contrat de certains médecins de l'assistance 
médico-sociale en Algérie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative, ensemble 
la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 et l'ordonnance n° 58-915 du 
7 octobre 1958 qui l’ont modifiée et reconduite ; 

Vu le livre IV, titre 1°", du code de la santé publique relatif 
à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin, de 
chirurgien dentiste et de sage-femme, notamment l’article L. 356; 

Vu l'article 8t (3°) du code de la nationalité française ; 


Vu le décret du 16 novembre 1944 modifié portant création 
d’un corps de médecins de la santé en Algérie ; 


Vu l'arrêté du 10 avril 1951 portant statut des médecins de 
l'assistance médico-sociale d'Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 29 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération des personnels non titulaires dans 
les services de l'Etat en Algérie, dans les services de l'Algérie 
et dans les établissements publics en Algérie ; 


Le Conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions de l’article L. 356 
du code de la santé publique et aux règles d'exercice d’une 
fonction publique, et pendant une durée de cinq ans, le délégué 
général en Algérie pourra procéder au recrutement par contrat, 
pour occuper les postes vacants de médecins de l'assistance 
médico-sociale en Algérie : 


1° De personnes de nationalité française titulaires du diplôme 
français d'Université de docteur en médecine ; 

2° De personnes de nationalité étrangère titulaires du diplôme 
français d'Etat ou de l’Université de docteur en médecine ; 


3° De personnes de nationalité française au étrangère titulaires 
d’un diplôme étranger de docteur en médecine dont la valeur 
aura été reconnue suffisante par le ministre de la santé publique 
et de la population après avis conforme du ministre de l'éducation 
nationale. 


Art. 2. — A titre exceptionnel, le délai de cing ans à partir 
du décret de naturalisation prévu à l’article 81 du code de la 
nationalité pour l’exercice d’une fonction publique rétribuée par 
l'Etat n’est pas exigible, le cas échéant, des personnes visées 
aux 1° et 3° de l’article précédent. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’éducation nationale, le ministre de la santé publique 
et de la population, le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
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publié au Journal officiel de la République française et inséré 
Ales Recueil des actes administratifs de la délégation générale en 
érie. 


Fait à Paris, le 19 avril 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
NAFISSA SID CARA. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


C. DE GAULLE. 





Décret n° 61-398 du 22 avril 1961 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attri- 
butions du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes ; 

Vu le décret du 5 novembre 1870 et son article 2, 


Décrète : 


Art. 1er. — M. Louis Joxe, ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes, a délégation pour prendre en Algérie au nom du 
Gouvernement toutes les décisions qu’imposent les circonstances. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes sont chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui, vu l'urgence, entrera immédiatement en 
vigueur. 


Fait à Paris, le 22 avril 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre. 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 61-400 du 18 avril 1961 modifiant le décret du 
19 octobre 1954 portant organisation de l'école navale et de 
l'école d’'application des enseignes de vaisseau. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des armées, 


Vu le décret n° 54-1030 du 19 octobre 1954, modifié les 
5 avril 1956 et 21 mai 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le paragraphe 3 de l’article 5 du décret n° 54-1030 
du 19 octobre 1954, modifié par l’article 3 du décret n° 60-473 
du 21 mai 1960, est abrogé et remplacé par le suivant : 

« 3. Qu'il a plus de dix-sept ans et moins de vingt-deux ans 
au 1° janvier de l’année du concours ». 


Cette disposition entrera en vigueur à partir du concours 
d'admission à l’école navale de 1961. 








Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécutior 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de r- 
République française, 

Fait à Paris, le 18 avril 1961. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 61-401 du 19 avril 1961 portant fixation des taux 
de la majoration spéciale pour service en Allemagne prévue 
par le décret du 18 octobre 1956. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, d du ministre des armées et du ministre d des 
finances et des affaires économique 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat, et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 1° juin 1956 fixant le régime de rémunération 
des personnels militaires des forces françaises en service sur le 
territoire de la République fédérale de l’Allemagne et des per- 
sonnels civils placés à la suite de ces forces, notamment ses 
articles 14 et 15; 

Vu le décret du 18 octobre 1956 complétant le décret du 
1er juin 1956 et instituant une majoration spéciale pour service 
en Allemagne ; 

Le conseil des ministres entendu, : 


Décrète : 


Art. 1°". — Le tableau figurant à l’article 1°’ du décret sus- 
visé du 18 octobre 1956 est modifié comme suit : 


a 





PERSONNELS | PERSONNELS | PERSONNELS 
bénéficiant bénéficiant bénéficiant 
SITUATION DE FAMILLE d'un indice brut |d’un indice brut | l’un indice brut 
supérieur compris inférieur 
ou égal à 560. | entre 270 et 555. à 270. 





(En nouveaux francs.) 
COHDatARre és cent 494 360 180 


Chef de famille sans en- 
fant ou avec moins de 
trois. enfoents."... ie, 7142 551 280 


Chef de famille avec trois 
enfants à charge ou 
DER: ne ESS rues 893 083 298 




















Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Le Sa française et prendra effet à compter du 1° juil- 
et 


Fait à Paris, le 19 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 22 avril 1961 portant affectation d'un officier général. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 1°. — M. le général Olié est nommé commandant en chef en 
Algérie. 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Affectation définitive au ministère des armées (air) 
d'une cité-logement à Brazzaville (Congo). 





Par arrêté en date du 16 mars 1961, a été affecté définitivement 
au ministère des armées (air) pour le logement du personnel des 
cadres de l’armée de l'air en zone d’outre-mer n° 2 un ensemble 
immobilier de 4 hectares 75 ares 20 centiares, sis à Brazzaville, 
au lieudit Plateau-Clairons, tel qu’il est délimité en rouge sur le 
plan annexé à cet arrêté. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modification de la liste et des attributions des bureaux de douane. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le Eee des douanes, et notamment les articles 24 ($ 1°) et 
47 ($ 1°); 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d’Etat aux finances ; 

Vu larrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
des bureaux de douane ; 

Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 18 décembre 1958, 
6 février, 6 mai, 2, 6 et 22 juillet, 5 septembre, 30 octobre et 
14 décembre 1959, 11 janvier, 15 mars, 30 avril, 30 juillet, 15 octobre 
et 20 décembre 1960, 9 et 23 janvier, 3, 17, 21 et 28 février, 
24 mars 1961 ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente 
de la signature, 


Arrête : 
Art. 1°, — Le bureau de Huningue-canal est supprimé. 
Art. 2. — Il est créé à Niffer un bureau de douane désigné sous 
le nom de Niffer-canal. 


Art. 3. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attri- 
butions des bureaux de douane est modifié comme il est indiqué 
au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 4 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1961. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 


TABLEAU ANNEXE PORTANT MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 1956 





Liste des bureaux. 


La ligne Huningue-canal est supprimée. 


Insérer entre Bâle-Mulhouse-aéroport et Pont-de-Huningue-route 
la nouvelle ligne rédigée comme suit : 


BUREAUX HABILITÉS 
au dédouanement 
des marchandises soumises 
à des restrictions spéciales. 


CLASSEMENT DES BUREAUX 


ATTRIBUTIONS 
de douane. 


CE 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


«2 code des douanes, et notamment les articles 47 ($ 1) et 
* 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
des bureaux de douane ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1956 fixant la liste des annexes ainsi 
que leurs heures d’ouverture ; 


Vu larrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 


Art, 1°, — La recette auxiliaire des douanes de Martigues-port 
est supprimée. 


Art. 2. — Une annexe de douane est ouverte à Martigues. 


Art. 3. — Les jours et heures d’ouverture de l’annexe de Martigues 
sont fixés comme suit : les jours ouvrables, de 8 heures à 12 heures, 


Art. 4 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1961. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MO 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 19 avril 1961 : 


Mlle Accoyer (Germaine), secrétaire d’administration de classe 
principale, 5° échelon, à l’administration centrale des finances (direc- 
tion des finances extérieures), est admise, à compter du 24 avril 1961, 
à faire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions 
de Particle 1°" du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


M. Bonnères (Pierre), secrétaire d’administration de classe prin- 
cipale, 5° échelon, à l’administration centrale des finances (service du 
contrôle des dépenses engagées), est admis, à compter du 5 avril 1961, 
à faire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions 
de Farticle 1°" du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-399 du 13 avril 1961 portant administration, en vue 
de la revision des pensions, des anciens emplois des magistrats 
de l'ancien cadre de la France d'outre-mer aux nouvelles 
 —— ies définies par le décret n° 57-1285 du 19 décembre 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code des pensions civiles et militaires de retraites, et 
notamment son article 26; 


Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l’application de la loi du 20 septembre 1948, 
et notamment son article 20; 


Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires relevant 
du régime général des retraites, modifié par le décret du 
11 avril 1949 et par le décret n° 57-1302 du 24 décembre 1957 ; 


Vu le décret du 21 juillet 1927 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l'avancement des magistrats des 
cours et tribunaux de la métropole et les textes qui l'ont 
complété et modifié, notamment le décret n° 53-1018 du 16 octo- 
bre 1953 et le décret n° 55-724 du 27 mai 1955; 
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Vu le décret n° 54-1034 du 19 octobre 1954, modifié par 
décret n° 56-275 du 6 mars 1956 portant assimilation, en vue 
de la revision des pensions, des anciens emplois de l'ordre 
judiciaire aux catégories existantes ; 


Vu le décret du 22 août 1928 portant statut de la magistra- 
ture de la France d’ outre-mer et les textes qui l'ont modifié, 
notamment le décret n° 57-1285 du 19 décembre 1957 ; 


Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Pour l'application des dispositions susvisées du 
code des pensions civiles et militaires de retraite aux magistrats 
de l’ancien cadre de la France d'outre-mer admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite avant le 1°’ janvier 1955, les anciens 
emplois de magistrats de l’ordre judiciaire sont assimilés aux 
nouveaux emplois prévus par le décret n° 57-1285 du 19 décem- 
bre 1957 et le décret n° 57-1302 du 24 décembre 1957 ou, à 
défaut, par les décrets n°* 53-1018 et 53-1020 du 16 octobre 1953, 
suivant le tableau de concordance ci-annexé. 


Art. 2. — Les magistrats retraités qui ne seront pas reclassés 
à l'échelon le plus élevé de leur nouveau grade bénéficieront 
d’un échelon supplémentaire s'ils comptent, à l’échelon occupé 
dans leur ancien degré, au moins deux ans d’ancienneté, sans 
préjudice de l'ancienneté requise par l’article L. 26 du code 
des pensions civiles et militaires. 














Art. 3. — Les magistrats admis à faire valoir leurs. droits 
Ar de re entre le 1° janvier 1955 
et le 20 décembre seront in à la date du 1° janvier 
1955, dans la nouvelle hiérarchie : conformément aux règles 
prévues par les articles 4, 5, 6, 7, 8 et 10 (alinéas 2 et 4) du 
Cm FER eee cs de retraite 
sera sur la base du grade et de |’ ve es 
au mo six mois dans la nouvelle hiérarchie à la date de 


mn admission à la retraite, sans qu’il soit dérogé toutefois : 


ons de l'alinéa 2 

sites civiles et militaires. 

Art. 4. sr le Que On es, RE © D jee R 

ministre des finances et des affaires économi secré- 

taire d'Etat aux finances sont chargés, re ui le 

concerne, de l'exécution du dog décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub: française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 


de l’article L. 26 du code des 


MICHEL DEBRÉ. 
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ANCIENNE HIÉRARCHIE CLASSE NOUVELLE HIÉRARCHIE GRADE ÉCHELON 
Premier président, président de cour d’appel, {re Premier président, procureur général de cour| 4% | Echelon unique. 
procureur général près une cour d'appel. d'appel. : 
2 4er gro upe, 2% échelon 

Après 5 ans. | Président de chambre à la cour d'appel de ide FA hiérarchie dé- 

Paris (assimilation du tableau B antérieure ar le décret 
ment à sa modification par D, 19 décem- n° 534 8 du 16 octo- 
bre 1957). bre 1953). 

Avant 5 ans. groupe ter échelon 
fe la hiérarchie dé- 
nie par le décret 

n° 53-1018 du 16 octo- 
bre 1953). 
Président de chambre, vice-président, avocat re Président de chambre, avocat général. 2e 
général de cour d'appel. 

Après 5 ans. 2e échelon (ancien 
indice net 700 conser- 
vé à titre personnel). 

Avant 5 ans. 2 échelon. 

Conseiller, substitut du procureur général. re Président, procureur de la République d’un! 2 {er échelon. 
tribunal de 1re classe. 
2e Conseiller, substitut du procureur général. 8° 

Après 4 ans. 2% échelon. 

Après 2 ans. 2 échelon. 

Avant 2 ans. {er échelon. 

Président et procureur d’un tribunal supé- qre Président et procureur d’un tribunal supérieur | 2e {er échelon. 
rieur d’appel. d'appel de {re classe. 
2e Président et procureur d’un tribunal supérieur 3e 
d'appel de 2e classe. 

Après 4 ans. 2e échelon. 

Après 2 ans. 2 échelon. 

Avant 2 ans. 1er échelon. 

Président d’un tribunal d’appel de classe | Classe unique.|Juge à un tribunal supérieur d'appel de £e 
unique. {re classe. 

Après 4 ans. 1er échelon. 

Après 2 ans. {er échelon. 

Avant 2 ans. 1er échelon. 

Président de tribunal de première instance, re Président de tribunal de {re classe, procureur! 2e {er échelon. 
procureur de la République près un tribunal près un tribunal de fre classe. 
de première instance. 
9e Président de tribunal de 2° classe, procureur! ge 
près un tribunal de 2e classe. 

Après 4 ans. 2% échelon. 

Après 2 ans. 2 échelon. 

Avant 2 ans. er échelon. 

3e Juge ou substitut à un tribunal de fre classe.| 4e 

Après 4 ans. % échelon. 

Après 2 ans. 2 échelon. 

Avant 2 1er échelon. 
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ANCIENNE HIÉRARCHIE CLASSE NOUVELLE HIÉRARCHIE GRADE ÉCHELON 
Vice-président de tribunal. re Vire-président de tribunal de ire classe. æ 
Après 4 ans. Ler échelon. 
Après 2 ans. ler échelon. 
Avani 2 aps. Ler échelon. 
2e Vice-président de tribunal de 2 classe. 4e 
Après 4 ans. 2e échelon. 
Après 2 ans. {er échelon. 
Avant 2 ans. {er échelon. 
> Juge ou substitut d’un tribunal de 2 classe. | 5 
Après 4 ans. 2 échelon (indice 380 
maintenu à litre per- 
sonne!l). 
Après 2 ans. > échelon. 
Avant 2? ans. > échelon. 
Juge d'instruction. ire Juge d'instruction d’un tribunal de tre classe. 4e 
Après 4 ans. 2e échelon. 
Après 2 ans, > échelon. 
Avant 2 ans. {er échelon. 
2e Juge d'un tribunal de {re classe. 4e 
Après 4 ans. {er échelon. 
Après 2 ans. ter échelon. 
Avant 2 ans. ter échelon. 
3e Juge d'un tribunal de 2 classe. f 
Après 4 ans. 3 échelen. 
Après 2 ans. æ échelon. 
Avant 2 ans. o échelon. 
Juge et substitut d’un tribunal ‘e premièr {re Juge et substitut à un tribunal de première 4e 
instance où d'un tribunal suptiieur d'appel Egg ou à un tribunal supérieur d'appel 
e {re classe. 
Après 4 ans. 2 échelon. 
Après 2 ans. 2 échelon. 
Avant 2 ans. ler échelon. 
De Juge ou substitut à un tribunal de 2 classe. 5 
Après 4 ans. 5 échelon 
conservé à titre per 
r sonne). 
Après 2 ans. > échelon. 
Avant 2 ans. > échelon. 
> Juge ou substitut à un tribunal de 2e classe. 2° 
Après 4 ans. je échelon. 
Après 2 ans. > échelon. 
Avant 2 ans. 3e échelon. 
Juge de paix à compétence étendue. {re Juge à un tribunal de première instance ou je 
un tribunal supérieur d'appel de 1re classe. 
Après 4 ans. Ler échelon. 
Après 2 ans. ler échelon. 
Avant 2 ans. 1er échelon. 
9e Juge à un tribunal de première instance de pe 
2e classe. 
Après 4 ans. ie échelon. 
Après 2 ans. J échelon. 
Avant 2 ans. 3 échelon. 
3 Juge suppléant. pe 
Après 4 ans. 2e échelon. 
Après 2 ans. > échelon. 
Avant 2 ans. ler échelon. 
Juge suppkéant ehargé de l'instruction (dans! Après 4 ans. | Juge suppléant chargé de l'instruction. D de échelon, 
les tribunaux de {re, 2e et 3 classe). 
Après 2 ans. z échelon. 
Avant 2 ans. ier échelon. 
Juge cuppléant. Juge suppléant. 2 





Après 4 ans. 
Après 2 ams. 











x échelon. 
> échelon. 


Avant 2 ans. ker échelon. 
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Décret du 19 avril 1961 portant admission à la retraite 
d'un greffier en chef. 





Par décret en date du 19 avril 1961, M. Gruchet (Gaston), greffier 
en chef d’une cour d'appel de 1" classe, atteint par la limite 
due = admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté 

e service, 





Modification du siège et du ressort de commissions d'arrondissement 
des dommages de guerre, , 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
construction, 


Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des 
articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre ; 

Vu l'avis de la commission départementale de la reconstruction 
de la Loire-Atlantique, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — L'article 3 de l'arrêté du 20 juin 1952 fixant le 
siège et le ressort de la commission d’arrondissement des dom- 
magks de guerre pour l’arrondissement de Saint-Nazaire est abrogé. 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 20 juin 1952, modifié par 
l'arrêté du 7 août 1958, visé à l’alinéa ci-dessus est remplacé par le 
suivant : 

« Art. 2. — Il est créé une commission d'arrondissement des 
dommages de guerre siégeant à Nantes; le ressort de cette 
commission s'étend à l’ensemble du département de la Loire-Atlan- 
tique ainsi qu'aux départements de la Vendée et de Maine-et-Loire ». 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1°" et 2 ci-dessus entreront 
en vigueur le 1°" mai 1961. 

Art. 4, — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1961. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
construction, 

Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des 
articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 


dommages de guerre ; : ; 
Vu l'avis de la commission départementale de la reconstruction 


de la Manche, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les articles 7 et 8 de l’arrêté du 20 juin 1952, modi- 
fié par l'arrêté du 27 octobre 1952, fixant le siège et le ressort 
des commissions d’arrondissement des dommages de guerre pour 
les arrondissements de Coutances et Avranches sont abrogés. 

Art. 2 — L'article 9 de l'arrêté du 20 juin 1952, modifié par 
l'arrêté du 27 octobre 1952, visé à l'alinéa ci-dessus est remplacé 
par le suivant : 

« Art. 9. — Il est créé une commission d’arrondissement des 
dommages de guerre siégeant à Saint-Lô; le ressort de cette 
commission s'étend aux arrondissements de Saint-Lô, d’Avranches 
et de Coutances, moins les cantons de Barneville-sur-Mer et de 
Saint-Sauveur-le-Vicomte ». 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1°" et 2 ci-dessus entreront 
en vigueur le 1°’ mai 1961. 
Art. 4 — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 


des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 avril 1961. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre de La construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
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Le garde des scea ministre de la justice, et le ministre 

À ux, ja ua e minis de la 

Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des ! 
28 octobre 


articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 
dommages de guerre ; 

à re de la commission départementale de la reconstruction 
e l'Oise, 


1946 sur les 


Arrêtent : 


Art, 1°. — L'article 10 de l'arrêté du 20 juin 1952 fixant le 

_. . tie. de commission cer _ ent des dom- 
es de guerre pour les arrondissemen e m e 
Senlis est abrogé. si le - 

Art. 2. — L'article 9 de l’arrêté du 20 juin 1952 visé à l'alinéa 
ci-dessus est remplacé par le suivant : 

« Art. 9. — Il est créé une commission d’arrondissement des 
dommages de guerre siégeant à Beauvais; le ressort de cette 
commission s’étend à l’ensemble du département de l’Oise ». 

Art. 3. — Les dispositions des articles 1°" et 2 ci-dessus entreront 
en vigueur le 1° mai 1961. 

Art. 4. — Le directeur des dommages de 
des affaires civiles et du sceau sont char 
le concerne, de l’exécution du présent 
Journal officiel de la République française. 

Faît à Paris, le 18 avril 1961. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


rre et le directeur 
, Chacun en ce qui 
té, qui sera publié au 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
construction, 

Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des 
articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre ; 

Vu l’avis de la commission départementale de la reconstruction 
des Bouches-du-Rhône, 

Arrêtent : 

Art. 1°", — L'article 8 de l'arrêté du 20 juin 1952 fixant le 
siège et le ressort de la commission d’arrondissement des dom- 
mages de guerre pour le département des Hautes-Alpes est abrogé. 

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 20 juin 1952 visé à l’alinéa 
ci-dessus et modifié par l’arrêté du 20 octobre 1958 est remplacé 
par le suivant : 

« Art. 2. — Il est créé une commission d’arrondissement des 
dommages de guerre siégeant à Marseille; le ressort de cette 
commission s'étend à l’ensemble des départements des Bouches- 
du-Rhône, du Gard, de la Lozère, de Vaucluse, des Basses-Alpes 
et des Hautes-Alpes ». 

Art. 3. — Les dispositions des articles 1°" et 2 ci-dessus entreront 
en vigueur le 1° mai 1961. 

Art. 4. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont charg chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1961. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


D RATER EC EN RE ER 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du 14 avril 1961, le général, chef du Gouvernement 


militaire français de Berlin, est désigné ordonnateur secondaire des 
dépenses effectuées sur caisses françaises et retracées dans le 
compte spécial du Trésor institué par l’article 76 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946. 

Le général, chef du Gouvernement militaire français de Beïlin, 
est autorisé à déléguer sa signature à, l'intendant militaire de Ber- 
lin en ce qui concerne les dépenses retracées dans le compte spécial 
précité et concernant le fonctionnement des services militaires 
français de Berlin. 

Le présent arrêté prendra effet du 1°" avril 1961. 








—+ 0 + 


23 Avril 1961 





Art. 
Premi 
public 


Réput 
Fait 


Le P: 


Par 
du 2 
remel 
dépar 


charg 
fonct 
a) 
aéron 
les d: 


Ar! 
de ] 
offici 


Fai 








61 


de la 


des 
r les 


ction 


\t le 
t de 
linéa 
cette 
ront 


teur 


$ au 


tice, 


e la 


des 
les 


tion 


ice, 








een 


23 Avril 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 avril 1961 
gorsént nomination d’un conseiller de tribunal administratif, 


Par décret en date du 17 avril 1961, M. Jean Rodes, conseiller de 
tribunal administratif de 2° classe, est nommé conseiller au tribunal 
administratif de Rouen (poste vacant). 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 22 avril 1961 chargeant un ministre délégué auprès du 
Premier ministre de l'intérim du ministère des travaux publics 
et des transports. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 

Décrète : 


Art. 1°. — M. Pierre Guillaumat, ministré délégué auprès du 
Premier ministre, est chargé de l'intérim du ministère des travaux 
publics et des transports pendant l’absence de M. Robert Buron. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


C. DE GAULLE 





Rattachement du service maritime de l'Aude. 


Par arrêté en date du 30 mars 1961, par modification à l'arrêté 
du 26 mars 1958, le service maritime de l'Aude reste provisoi- 
rement rattaché au service ordinaire des ponts et chaussées de ce 
département. 





Transport de corps par voie aérienne. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de l’aviation eivile ; 

Vu la convention relative à l'aviation civile internationale, signée 
à Chicago le 7 décembre 1944 et publiée par décret n° 47-974 du 
31 mai 1947 ; 

Vu le décret n° 55-1106 du 11 août 1955 portant règlement 
d'administration publique modifiant le décret du 31 décembre 1941 
codifiant les textes relatifs aux opérations d’inhumation, d’exhuma:- 
tion, d’incinération et de transport de corps, 


Arrête : 
Art. 1°". — Les dépouilles mortelles peuvent être transportées par 
aéronef. 
Art. 2. — L'appareil épurateur exigé par le décret n° 55-1106 


du 11 août 1955 doit avoir reçu. en sus de celui du ministre 
de la santé publique et de la population, l’agrément du ministre 
chargé de l’aviation marchande confirmant qu'il peut remplir sa 
fonction : 

a) Dans les conditions habituelles de vol que rencontre un 
aéronef au cours d’un voyage, en particulier pendant les montées et 
les descentes aux escales nécessaires ; 

b) Dans le cas de panne brutale de pressurisation survenant à bord 
d'un avion à soutes pressurisées. 


Art. 3. — Le cercueil doit porter extérieurement une marque, 
plaquette ou autre signe apparent confirmant la présence d’un 
épurateur agréé. 


Art. 4 — Le cercueil ne doit être placé dans un comparti- 
ment que seul ou tout au plus accom pere de matériaux inertes, 
à l'exclusion des denrées comestibles, vêtements ou des objets 
qui, par destination, sônt en contact fréquent avec des personnes 
(trousses, sacs et bagages à main, jouets, etc.). 


Art. 5. — Le secrétaire général à Flaviation civile est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1961. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALWADOR. 








+ 
(direction des routes et de la circulation routière) de 
de terrain dépendant 


Par arrêté du 14 avril 1961, sont affectées à titre définitif 
au ministère des travaux publics ei des transports (direction des 
routes et de la circulation routière), en vue de lamélioration 
du tracé de la R. N. n° 128 et de l'aménagement d’un dépôt 
de matériaux, les parcelles de terrain, d’une superficie globale 
de 35.910 mètres carrés, provenant de la ligne de chemin de 
fer déclassée de Beaumont-de-Lomagne à Gimont et cadastrées : 

D'une part, sous les numéros 13 p, 16 p, 17 p, 20 p, 21 p de la 
section F, lieudit Petit-Breton, de la commune de Beaumont-de- 
Lomagne ; 

D'autre part, sous les numéros 246 et 212 des sections À et B, 
lieuxdits Rivière Barrade et Rivière Ruble, de la commune de Gimat, 


telles que l’ensemble de ces parcelles figure en rose sur les deux 
plans annexés au présent arrêté. 





, Conseil d'administration de l'aéroport de Bâle-Mulhouse, 





Par arrêté du 13 avril 1961, M. Jean Dolfuss, président de la 
chambre de commerce de Mulhouse. est nommé membre du conseil 
d'administration de laéroport de Bâle-Mulhouse, en remplacement 
de M. Prevot, démissionnaire, 





Comités techniques départementaux des transports. 





Par arrêté du 14 avril 1961, dans chaque département, la 
durée du mandat des membres titulaires et suppléants du comité 
technique dé emental des transports est prorogée jusqu’à Ja 
constitution d’un nouveau comité dans les conditions qui seront 
fixées par de nouvelles dispositions romane 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 10 avril 1961, M. Rendu, ingénieur de 
l' classe du cadre des transports, inscrit au tableau d’avance- 
ment pour le grade d'ingénieur en chef, a été nommé, à comp- 
. on = décembre 1960, ingénieur en chef du cadre des transports 
(2° échelon). 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, M. Charton, chef de ser- 
vice au commissariat général au tourisme, a été affecté, à comp- 
ter du 16 avril 1961, à la direction des transports terrestres, en 
qualité de chef du service de la main-d'œuvre des transports, en 
remplacement de M. Dieudonné, appelé à d’autres fonctions. 


Courtiers interprètes et conducteurs de navires. 





Par arrêté du 17 avril 1961, M. Souquet (Marius) est nommé 
courtier interprète et conducteur de navires à Marseille, en rem- 
placement de M. Galibert, démissionnaire. 


Institut géographique national. 





Par arrêté en date du 20 mars 1961, M. Palvadeau (Claude-André- 
Pierre), ingénieur ordinaire géographe de 2° classe à l'institut 
géographique national, est mis en service détaché auprès du minis- 
tère de lindustrie pour être employé à la direction des indus- 
tries mécaniques et électriques de ce département pour une durée 
de trois ans à compter du 1° novembre 1 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 20 mars 1961, M. Aigrot (Adolphe), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (2 échelon), a été placé, pour 
compter du 1°’ novembre 1959, en service détaché pour une période 
de cing ans, éventuellement renouvelable, auprès de la Société 
pour l'étude et la réalisation d’engins balistiques, en vue d’exer- 
cer auprès de cette société les fonctions d'ingénieur en chef, chef de 
la section Svnthèse-mise en œuvre. 


Par arrêté en date du 6 avril 1961 et en application de la 
loi du 1° août 1957 relative à l'affectation ou au détachement 
de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen 
de la France, M. Girault (Pierre), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées (2° échelon) à Tours, a été placé en service déta- 
ché auprès de la ville d’Alger, à compter du 1°" novembre 1960, pour 
une période de trois ans, éventuellement renouvelable, afin d’exercer 
les fonctions de directeur des services techniques municipaux. 
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Par arrêté du 6 avril 1961, M. Hofmann (Georges), 2e + 
des ponts et chaussées de 2 classe, 7° échelon, à 

été cé, à compter du 1° décembre 1960, en service détaché 
aup de la ville de Bordeaux 
éventuellement renouvelable, afin d'y exercér les fonctions de direc- 


teur des services techniques municipaux. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 19 avril 1961 
portant réintégration et nomination d'un inspecteur d'académie. 


Par décret en date du 19 avril 1961, M. Fayet (Joseph), inspecteur 
d'académie placé en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions d’attaché culturel 
en Uruguay, est réintégré dans le cadre métropolitain des inspec- 
teurs d'académie et nommé inspecteur de l'académie de Paris, en 
résidence à Bourges (Cher), en remplacement de M. Bouvier, muté. 

Le présent décret prendra effet à compter de la date d’installation. 


CES QE 


Ouverture des registres d'inscription des candidats 
au concours d'agrégation de médecine et de pharmacie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours d’agré- 
gation de médecine et de pharmacie, modifié par les arrêtés des 
15 février 1955, 1°" mars 1955 et 8 janvier 1958 ; 

Vu l’arrêté du 19 février 1961 ouvrant le concours d'agrégation de 
médecine et de pharmacie et fixant la date de clôture des registres 
d'inscription ; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1961 mettant des places au concours pour 
les établissements d’enseignement supérieur de l’Algérie qui seront 
créés ultérieurement, 


Arrête : 


Article unique. — Les registres d'inscription des candidats au 
concours d’agrégation de médecine et de pharmacie sont ouverts 
à nouveau jusqu'au 6 mai 1961, à 16 heures, pour les disciplines 
suivantes : 


Sciences fondamentales. 


Section I. — Anatomie. 
Section IV. — Biochimie médicale. 
Section V. — Histologie et embryologie. 
Section X. — Physiologie. 
Section XI — Physique médicale. 
Fait à Paris, le 22 avril 1961. 
LUCIEN PAYE. 





Dates des concours des enseignements classiques et modernes 
pour la session de 1961. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1960 autorisant l'ouverture des 
AT “6 de recrutement des enseignements classiques et modernes 
en 1961; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires en faveur des Français musulmans 
d'Algérie dans les concours donnant accès à certaines catégories 
d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 56-1167 du 17 novembre 1956 aménageant les 
conditions d'accès aux emplois publics de l'Etat en ce qui concerne 
les candidats empêchés par suite du maintien ou de rappel sous 
les drapeaux ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1960, modifié par l’arrêté du 21 jan- 
vier 1961, fixant les dates des concours de recrutement des ensei- 
gnements classiques et modernes pour la session de 1961, 


Arrête : 


Art. 1, — L'article 2 de l'arrêté du 13 décembre 1960 fixant 
l'ordre et la date des épreuves des concours de recrutement des 
enseignements classiques et modernes est modifié ainsi qu'il suit : 


IL, — Agrégations de l'enseignement secondaire de jeunes filles, 
lettres classiques. 


Jeudi 18 mai. — Thème latin, 8 heures à 12 heures. 


pour une durée de trois ans, 





——_—_—…— 


Art. — L’inspecteur re de l'instruction publique ch 
de la et des p.clossianes et modernes est cha 
de l'exécution du 


Fait à Paris, le 22 avril 1961. 


Pour le minlètre et par délégation : 
Le directeur: général de ation 
et des programmes sco 


J. CAPELLE. 





Agrément d'écoles du ski français. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 48-269 du 18 février 1948 sur l’enseignement du ski; 
Vu le décret n° 51-1137 du 26 septembre 1951 sur l'organisation 


du ski ; 
Vu l'arrêté du 22 février 1961 portant délégation de signature À 
M. Maurice Herzog, haut-commissaire à la jeunesse et aux sports ; 
Vu l'arrêté du 13 avril 1960 fixant les conditions d'agrément des 
écoles et des centres d’enseignement collectif du ski; 


Vu l'avis du comité consultatif de l’enseignement du ‘ski, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les écoles du ski français dont la liste ci-dessous 
sont agréées et autorisées à prendre le titre d’« Ecole du ski français 
agréée par le ministre chargé des sports » : 

Isère. — Ecole de Villard-de-Lans ; directeur : M. Bouvier (André), 

Savoie, — Ecole de Moriond-Courehevel ; directeur : M. Chevallier 
(Jean-Baptiste). 

Haute-Savoie. — Ecole de Chamonix ; directeur : M. Nicolau (Bar. 
thélémy). 

Art. 2. — A titre provisoire et par dérogation aux dispositions 
de Particle 3 (alinéa e) de l’arrêté du 13 avril 1960, les écoles du ski 
français dont la liste figure ci-dessous sont agréées et autorisées 
à prendre le titre d’< Ecele du ski français agréée par le ministre 
chargé des sports » pour la saison d’hiver 1960-1961 : 

Hautes-Alpes. — Ecole de Vars ; directeur : M. Attanasio (Henri); 
école de Monetier:-les-Bains ; directeur : M. Cereza (François). 


Fait à Paris, le 30 mars 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Liste des archivistes paléographes ayant satisfait aux épreuves 
. du stage professionnel organisé en 1961. 





Par arrêté en date du 22 mars 1961, la liste des archivistes paléo- 
graphes ayant satisfait aux épreuves du stage professionnel prévu 
à l’article 10 du décret du 16 mai 1952, organisé en 1961, a été fixée 
ainsi qu’il suit : 

Mie: Cotton (Françoise). 
Jeudy (Colette). 
Lafon (Marie-Antoinette). 


M. Parichet (Jacques). 
M'e* Roset (Simone). 
Simon (Nicole). 





Liste d'admission à l'emploi de bibliothécaire établie à la suite 
du dé professionnel des archivistes paléographes organisé 
en 





Par arrêté en date du 22 mars 1961, sont inscrits pour l’année 1961 
sur la liste d'admission à l'emploi de bibliothécaire et classés par 
ordre de mérite les candidats titulaires du diplôme d’archiviste 
paléographe ci-après désignés, qui ont satisfait aux épreuves du 
stage professionnel prévu à l’article 10 du décret du 16 mai 1952 : 

1 M. Parichet (Jacques). 4 M'e* Jeudy (Colette). 

2 M'e° Cotton (Françoise). 5 Roset (Simone), 

3 Simon (Nicole). + 6 Lafon (Marie-Antoinette). 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 





Par arrêté du 19 avril 1961, M. Jacques Lu eng” attaché de 
de 1° classe, 1°" échelon, est intégré, à compter du 31 juillet 1960, 
en qualité d’attaché d'administration centrale de 2: classe, 4° échelon, 
avec une ancienneté comptant du 27 juillet 1958, au ministère de 
la santé publique et de la population, 
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us 


Education sanitaire et sociale. 


Par arrêté en date du 17 avril 1961, M. le docteur Roche, profes- 
seur de médecine légale et de déontologie à la faculté de médecine 


-de Lyon, est nommé directeur du centre interdépartemental d’édu- 


cation sanitaire et sociale de Lyon, en remplacement de M. le pro- 
fesseur Delore, décédé. 





Hôpitaux et hospices publics. 





Par arrêté en date du 12 avril 1961, ont été inscrits pour 
l'année 1961 sur les listes d’aptitude aux bg du personnel de 
direction des hôpitaux et hcspices publics les fonctionnaires ci-après 
désignés relevant de l’autorité du ministre de Pintérieur : 


IL — Liste d'aptitude aux emplois de 1"° classe. 
M. Leclerc (Jean-Marie), sous-préfet. 


IL. — Liste d'aptitude aux emplois de 2 classe. 


MM. Faure (Albert), administrateur civil. 
Bled (Marcel), chef de division de préfecture. 
Beauseigneur (André), chef de division de préfecture. 
Salomon (Gustave), chef de division de préfecture. 
Le Poull (Emile), administrateur civil. 


III. — Liste d'aptitude aux emplois de 3° classe. 


MM. Eude (André), attaché de préfecture. 
Galfione-Garetta (Robert), attaché de préfecture. 
Reberga (André), attaché de préfecture. 
Dupuis (André), attaché de préfecture. 
Bourg (Jean), attaché de préfecture. 
M'e Rimajou (Jacqueline), attaché de préfecture. 
MM. Lecouillard (Georges), attaché de préfecture. 
Berthault (Julien), attaché d’administration centrale. 
Bouteille (Raymond), attaché de préfecture (en service détaché). 


IV. — Liste d'aptitude aux emplois de 5° classe. 


MM. Alliaud ‘Roger), attaché de préfecture. 
Helly (Roland), attaché du cadre autonome de la France 
d’outre-mer. 
M'e Girard (Geneviève), attaché d'administration centrale. 
MM. Martin (Gérard), attaché de préfecture. 
Bregeras (Guy), attaché de préfecture. 


Par arrêté en date du 12 avril 1961, ont été inscrits sur la liste 
d'aptitude aux emplois de 4° classe du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics au titre des dispositions de Par- 
ticle 23 (2°) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 les fonctionnaires 
ci-après désignés relevant de l’autorité du ministre de l’intérieur : 


M'e Gay (Odette), attaché d’administration centrale. 
MM. Simon (Pierre), attaché de préfecture. 
Condemines (François), attaché de préfecture. 
Schneck (Marcel), attaché de préfecture. 
Dalex Georges), attaché de préfecture. 
Nerry (Jean-Louis) attaché de préfecture. 
Beaudiquey (Edmond), attaché de préfecture. 
M'e d’Astre (Claudette), attaché de préfecture. 
MM. Gauvrit (Jean), attaché de préfecture. 
Roty (Pierre), attaché d’administration centrale. 
Courcou (Jean), attaché d'administration centrale. 


Par arrêté en date du 17 avril 1961, ont été inscrits pour 
l'année 1961 sur les listes d’aptitude aux emplois du personnel de 
direction des hôpitaux et hospices publics les fonctionnaires ci-après 
désignés relevant de l’autorité du ministre de la santé publique et 
de la population : 


L — Liste d'aptitude aux emplois de 1° classe. 


M. Lherete (Adolphe), inspecteur divisionnaire de la population 
et de l’action sociale. 


II. — Liste d'aptitude aux emplois de 2° classe. 


MM. le docteur Ceccaldi (Paul), médecin inspecteur principal de la 
santé. 
Dorstter (Jacques), économe des établissements nationaux de 
bienfaisance. 





MM. Laborie (Camille), inspecteur de la population et de l’action 
sociale. 
Mufraggi {François), agent supérieur (en service détaché). 
Bromet (Antonin), inspecteur de la population et de l’action 
sociale (en service détaché). 


III. — Liste d'aptitude aux emplois de 3° classe. 


MM le docteur Chauderon (Jacques), médecin inspecteur principal 

de la santé. 

le docteur Guerrero (Antoine), médecin inspecteur de la santé. 

Blanchard (Roger), attaché d'administration centrale (en ser- 
vice détaché). 

Marre (Jean), agent supérieur. 

Giacabbi (Jean), agent supérieur. 

Monginot (André), agent supérieur. 

Montastier {Louis), receveur de l’hôpital psychiatrique auto- 
nome d’Aix-en-Provence. 

Nicolas (Jean), receveur des établissements nationaux de bien- 
faisance. 

Gérald (André), receveur de l'hôpital psychiatrique autonome 
de Bailleul. 


IV. — Liste d'aptitude aux emplois de 5 classe, 


M"° Ruellan du Crehu (Yvonne), agent supérieur (en service 
détaché). 


Par arrêté en date du 12 avril 1961, ont été inscrits sur la liste 
d’aptitude aux emplois de 4: classe du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics au titre des dispositions de l’ar- 
ticle 23 (3°) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 les fonctionnaires 
ci-après désignés relevant de Flautorité du ministre de la santé 
publique et de la population : 

M. Guenot (Jacques), inspecteur de la population et de laction 

sociale. 
Me Fabre (Madeleine), attaché d’administration centrale (en ser. 
vice détaché). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Circulation par la poste, avec dispense d'affranchissement, 
des plis concernant l'application des législations sociales agricoles, 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des postes et télécommuni- 
cations, 


Vu le code rural, et notamment le titre. II du livre VIL 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Sont admises à circuler par la poste, en dispense 
d’affranchissement, sous plis fermés ou non, les correspondances 
relatives à l’exécution des législations sociales visées au titre II du 
livre VII du code rural (assurances sociales agricoles ; prestations 
familiales agricoles ; assurances obligatoires maladie, invalidité, 
maternité et assurance vieillesse des non-salariés agricoles) expédiées 
ou reçues par l'administration centrale du ministère de l’agricul- 
ture, par les services de Finspection des lois sociales en agriculture 
et par les services, fonctionnaires, commissions et juridictions 
énumérés en annexe 1 au présent arrêté. 

Sont admises à circuler par la poste, en dispense d’affranchisse- 
ment, sous plis fermés ou non, les correspondances relatives à l’exé- 
cution desdites législations adressées aux organismes de mutualité 
sociale agricole (caisses départementales de mutualité sociale agri- 
cole, caisse centrale de secours mutuels agricoles, caisse centrale 
d'allocations familiales agricoles, caisse nationale d’assurance vieil- 
lesse agricole). 

Sont également admises à circuler par la poste, en dispense 
d’affranchissement, sous plis fermés ou non, les correspondances 
adressées, pour l’exécution de la législation d’assurance obligatoire 
maladie, invalidité et maternité des membres non salariés des pro- 
fessions agricoles, aux organismes de gestion de ladite assurance 
autres que la mutualité sociale agricole, exclusion faite de tous 
agents nommément désignés. Nonobstant les dispositions de larti- 
cle 6 ci-après, les organismes de gestion visés au présent alinéa 
acquittent directement à ladministration des postes et selon les 
modalités fixées par celle-ci le montant des taxes afférentes aux 
correspondances reçues. 

Les organismes visés aux deuxième et troisième alinéas ci-dessus 
sont énumérés en annexe 2 au présent arrêté. 

Les listes des services, fonctionnaires, organismes, commissions et 
juridictions ci-dessus visés seront modifiées, le cas échéant, par 
arrêté conjoint du ministre des postes et télécommunications et du 
ministre de l’agriculture. 
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Art. 2. — L'administration des postes peut vérifier le contenu des 
correspondances visées à l’articlé 1°" ci-dessus et expédiées ou reçues 
avec dispense d'affranchissement par les services, fonctionnaires 
ou organismes visés à l’article 1°. 

La vérification n’est effectuée qu’en présence d’un représen- 
tant du service, fonctionnaire ou organisme expéditeur ou destina- 
taire, selon le cas, lorsqu'il s’agit de plis fermés. 


Art. 3. — Les correspondances émanant des services ou fonction- 
naires visés au présent arrêté doivent porter sur leur suscription, en 
caractères très apparents, la mention imprimée « Dispense d’affran- 
chissement (mutualité sociale agricole) » complétée par la désigna- 
tion, imprimée ou manuscrite, du service ou fonctionnaire expé- 
diteur. 

Le dépôt de ces correspondances doit être obligatoirement effec- 
tué aux guichets des bureaux de poste, selon les règles applicables 
aux envois échangés en franchise pour le service de l'Etat. 


Art. 4. — La dispense d’affranchissement est justifiée, en ce qui 
concerne les correspondances adressées aux services, fonctionnaires 
ou organismes visés à l’article 1°", par la désignation dans la 
suscription du titre du service, du fonctionnaire ou de l’organisme 
destinataire. 

Lorsqu'il s’agit d’un organisme autre que les caisses départemen- 
tales de mutualité sociale agricole, la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles, la caisse centrale d'allocations familiales agri- 
coles ou la caisse nationale d’assurance vieillesse agricole, la 
suscription devra comprendre la mention « Assurance obligatoire 
maladie des exploitants agricoles ». 

Les correspondances doivent également porter, au recto et à 
la partie supérieure de la suscription, le nom et l’adresse de l’expé- 
diteur. 


Art. 5. — Sont admis à circuler par la poste en dispense totale 
d’affranchissement : 


1° Les plis recommandés expédiés, avec, s’il y a lieu, avis de 
réception, par l’administration centrale du ministère de l’agriculture, 
par les services de l'inspection des lois sociales en agriculture et par 
les services, fonctionnaires, commissions et juridictions énumérés 
en annexe 1 au présent arrêté, lorsque la formalité de la recomman- 
dation est obligatoire en vertu d’une disposition légale et réglemen- 
taire ; 

2° Les plis recommandés adressés, avec, s’il y a lieu, avis de 
réception, aux commissions, juridictions et services énumérés en 
annexe 3 au présent arrêté. 


Art. 6. — Le montant de la redevance destinée à rembourser 
l'administration des postes et télécommunications des frais affé- 
rents au transport des plis acheminés en dispense d’affranchisse- 
ment est calculé pour chaque exercice sur la base d’une part de 
la taxe de la lettre, d'autre part du trafic prévisible évalué en 
lettres simples du 1° échelon de poids. 

L'évaluation de ce trafic est revisée dans le cas où les comptages 
effectués par le service postal permettent d'établir qu’elle ne 
correspond plus au trafic réel. 


Art. 7. — Le montant de la redevance fixée dans les conditions 
prévues à l’article précédent est, remboursé à l’administration des 
postes et télécommunications dans les conditions fixées par le 
ministre de l’agriculture par la caisse centrale d'allocations fami- 
liales agricoles, la caisse nationale d'assurance vieillesse et, en ce 
qui concerne les services d'assurance sociales et d'assurance maladie, 
invalidité, maternité des exploitants agricoles, par la caisse centrale 
de secours mutuels agricoles. 


Art. 8. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1° mai 


1961. 
Art. 9. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales, 


le directeur du budget et le directeur général des postes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 
Fait à Paris, le 8 avril 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINL 





_———… 


ANNEXE 1 


LISTE DES SERVICES, FONCTIONNAIRES, COMMISSIONS ET JURIDICTIONS 
RISÉS À EXPÉDIER ET À RECEVOIR EN DISPENSE D'AFFRANCHISSEMENT LM 
peer (assurances se A res familiales, assurance 
vieillesse agricole, assurance maladie, invalidité, maternité des 
exploitants agricoles). 





I. — Administration et fonctionnaires. 


Ministère de l’agriculture. — Direction des affaires professionnelles | 
et sociales, sous-direction de la mutualité agricole, bureau des 
assurances sociales agricoles, bureau des prestations familiales 
agricoles, bureau de l’assurance vieillesse agricole. 


Ministère de l’agriculture. — Service central de l'inspection des lois 
sociales en agriculture. ; 


Ministère de lagriculture. — Agent comptable du budget annexe 
des prestations sociales agricoles. 


Inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture. 
Inspection générale de la sécurité sociale. 


Préfectures et mairies (services des assurances sociales agricoles des 
prestations familiales agricoles, de l’assurance vieillesse agricole, 
des élections). 


Caisse des dépôts et consignations. 


Inspecteurs des finances, receveur général des finances de la Seine, 
receveurs inspecteurs du département de la Seine, trésoriers- 
payeurs généraux, receveurs des finances et percepteurs des 
départements autres que celui de la Seine. 


IE. — Conseils, commissions et tribunaux. 


Commission consultative des assurances sociales agricoles (décret 
n° 50-1226 du 21 septembre 1950). 


Commission supérieure des prestations familiales agricoles (décret 
modifié du 18 août 1938). 


Comité de gestion du budget annexe des prestations sociales agricoles 
(loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959). 


Comités départementaux et communaux des prestations familiales 
agricoles (décrets des 31 mai 1938 et 3 juin 1952). 


Commission nationale des conflits d’affiliation (décret n° 51-995 du 
1er août 1951). 


Commission de première instance du contentieux général (art. L. 191 
du code de la sécurité sociale). 


Greffes des cours d’appel (art. L. 191 du code de la sécurité sociale). 
Juges des enfants (art. 18 du décret du 10 décembre 1946). 


Commissions régionales agricoles d'invalidité et d’inaptitude au tra- 
vail (art. L. 194 du code de la sécurité sociale). 


Commission nationale technique, section agricole (art. L. 195 du 
code de la sécurité sociale). 


Greffe de la cour de cassation (art. L. 197 du code de la sécurité 
sociale). 


Greffes des tribunaux de commerce. 


ANNEXE 2 





LISTE DES ORGANISMES (ET AGENTS DESDITS ORGANISMES) AUTORISÉS À 
RECEVOIR EN DISPENSE D’AFFRANCHISSEMENT LES CORRESPONDANCES 
CONCERNANT LE SERVICE DES LÉGISLATIONS SOCIALES AGRICOLES 


‘ 





IL — Liste des organismes de mutualité sociale agricole (et agents 
desdits organismes) autorisés à recevoir en dispense d’affranchis- 
sement les correspondances concernant le service des législations 
sociales agricoles (assurances sociales, prestations familiales, assu- 
rance vieillesse agricoles, assurance obligatoire maladie, invalidité, 
maternité des membres non salariés des professions agricoles) : 


Caisse centrale de secours mutuels agricoles, caisse centrale d’allo- 
cations familiales mutuelles agricoles, caisse nationale d’assurance 
vieillesse agricole. 

Caisses de mutualité sociale agricole (exception faite de tous corres 
pondants locaux). 


Médecins conseils des caisses de mutualité sociale agricole. 
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II. — Liste des organismes (et agents desdits organismes) autres que ceux de mutualité sociale agricole, admis à la gestion 
de l’assurance obligatoire maladie, invalidité, maternité des membres non salariés des professions agricoles, et auto- 





| AUTO: risés à recevoir en dispense d’affranchissement les correspondances concernant ladite assurance : 
NT LES 
RE 
)CIALES 
irance 
é des DÉPARTEMENT TITRE DE L'ORGANISME ADRESSE 
AÏN sos sosssscesss... | Union mutualiste de l’Ain.................... | Maison de la Mutualité, au Bastion, Bourg-en- 
Bresse. 
inelles 
Me AÏSNE ......scosssesss...... | Union mutualiste régionale de l'Aisne... .… | 7, rue Plocq, Soissons. 
ilia 
Fi JS APCOPORE OU PORT G. 4: M. E, Sn 35. ét 1 1, rue Théodore-de-Banville, Moulins. 
xs loi Union des Pa mutualistes de l'Allier 11, rue Marcellin-Desboutins, Moulins. 
>s 101$ « La Bourbonnaise ». 
nnexe Alpes (Basses-)...............| Union départementale des sociétés mutualistes | Chambre de commerce, boulevard Gassenti, 
des Basses-Alpes. Digne. 
Alpes-Maritimes ............. CU JE LS ANENSnE GER TE NE PERTE 3, avenue Malausséna, Nice. 
Union générale de la mutualité des Alpes- | Maison de la Mutualilé, square Saint-Etienne, 
Maritimes. Nice. 
>s des ; F S BETA * e 
ricole Ardèche sos. ssssse.ss... | Union des sociétés mutualistes de l’Ardèche.. } 1, avenue de Chomérac, Privas, 
L 
Ardennes ..,,:...,.........,. | Union départementale des sociétés mutualistes | 5, rue de l’Arquebuse, Charleville. 
des Ardennes. 
Seine, Ariège ........,.....%.,...... | Union départementale des sociétés matualistes | Hôtel de ville, allées de Vilotte, Foix. 
>riers- ariégeoises. 
s des 
AUDE his care desvec ions is Union des sociétés mutualistes du départe-|23, rue Jaillant-Deschainets, Troyes. 
ment de l’Aube. 
Aude ....... sssesssesssss.s. | Union départementale des sociétés mutualistes | 63, rue AntoineMarty, Carcassonne. 
de l’Aude. 
écret D PE COOP Union départementale des sociétés mutualistes | Place du Maréchal-Foch, Millau. 
de l'Aveyron. 
lécr À É L 
« Wouvhes-GiRhône ….........1 LOU R M B Rl ue sande sécaléenirs seen euées 6, place de Rome, Marseille. 
Grand conseil de la mutualité Bouches-du- | 1, rue Françcois-Moisson, Marseille. 
icoles Rhône. 
he COINS si sésteresceite es ve mutuelle médicale ét familiale........ 28, rue de Bernières, Caen. 
iliales SU ME UE 0% DA MORE OS RME RANCE .…. | 43, quai de Juillet, Caen. 
)5 du Cantal ...........,..,.,,..... Union départementale des sociétés mutualistes | 7, avenue Aristide-Briand, Aurillac. 
du Cantal. 
L. 191 Charente .....:.............,! Union mutualiste du département de la Cha-! Préfecture d’Angoulème. 
rente. 
iale). Charente-Maritime ........... Union des sociétés mutualistes de la Charente- | 15, rue du Minage, la Rochelle. 
Maritime. 
a tra. CRE ete nues crade i Union départementale des sociétés mutualistes | 1, avenue Henri-Laudier, Bourges. 
du Cher, 
5 du CM OR sioniste et RE db co laissa es LOS %, rue Pasteur, Dijon. 
Union des sociétés mutualistes de la Côte-}7, rue du Docteur-Chaussier, Dijon. 
rurité d'Or. 
Côtes-du-Nord .........s....e Union mutualiste des Côtes-du-Nord.......... Mairie de Saint-Brieuc. 
Lie, PACE SRE TN SE NE COS AD EU Ce RP RER RARE A ER Neue 16, avenue Manouvrier, Guéret. 
DONOENE sit dors ns sécocose SR RE RTE SIT rer idee 67, rue Gambetta, Périgueux. 
Union des sociétés mutualistes de la Dor-|23, rue Bodin, Périgueux. 
dogne. 
DONS ressorts AU Ai inscutiis ane red trés die à 3, rue Roy, Besançon. 
SÉS À Union des sociétés mutualistes du Doubs. Bâtiment du Kursaal, place du Théâtre, Besan- 
ANCES çon. 
/ 1, MPOTLT ITU RE Nr tre Union des sociétés mulualistes de la Drôme. | Maison de la Mutualité, 31, rue Faventines, 
Valence. 
gents .. RSR rates Feet tes CRD OS PR "PUR MENTON né do ve 18, rue Chartreine, Evreux. 
nchis- Union mutualiste de l’Eure...........,....... 36, rue du Meillet, Evreux. 
tions Pe is ; a 
assu- Eure-et-Loir .......:..... .... | Union départementale des sociétés mutualistes | 23, rue du Petit-Change, Chartres. 
idité, d'Eure-et-Loir. 
les) : Finistère ..…. di date EME Rdd e . ve... | 41, rue Emile-Zola, Brest. 
l’allo- Union mutualiste du Finistère................ 25, rue du Conseil, Brest: 
ds: OM. urrucss RP PR AT ESS a M ARE Te .…. 11, boulevard Jean-Jaurès, Nîmes. 
Union des sociétés mutualistes du Gard.....|6, rue Auguste, Nîmes. 
>rres 
Garonne (Haute-).......... D NE RL Rs Nue nés ensss cuvette 5, boulevard Carnot, Toulouse. 








Cnios départementale des sociétés mutualistes 
de la Haute-Garonne. 


Maison de la mutualité, 3, rue de Metz, Tou- 





louse. 














(1) « Groupement des assureurs maladie des exploitants agricoles ». 











3854 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
7 





23 Avril 1961 





























































DÉPARTEMENT TITRE DE L'ORGANISME ADRESSE 
ET à. SRE ES ess énos te Caisse chirurgicale mutuelle du Gers......... 3, place Salinis, Auch, 
Gironde RAR CNT CEE CR RE AE RSR SR ER EEE ER R A S 69, rue du Jardin-Public, Bordeaux. 
Union départementale des sociétés mutualistes | 45, cours du Maréchal-Gallieni, Bordeaux. 
de la Gironde. 
Métal. ssiinemtncésisiel AO RE accrus ti TT EU 9, rue des Soldats, Montpellier. 
fs nion départementale des sociétés mutualistes | Rue de la 32, Montpellier. 
de l'Hérault. 
Ille-et-Vilaine ................ DAS MERE Ron s se scscrnsseat séance auen 67, rue du Pont-des-Loges, Remnes. | 
Union départementale des sociétés mutualistes Palais Saint- -Georges, rue Gambetta, Rennes. 
d'ille-et-Vilaine. 
ED rc dia e GA RCR Mdichis csv ibe io de TU Ti 25, rue Porte-Thibault, Châteauroux. 
U jen, a >oyigianuEt des sociétés mutualistes } 18, rue Porte-Neuve, Châ‘eauroux. 
de l'Indre 
Indre-et-Loire ............:... NES GE T4 CEE TOP DE NUE TR », rue Origet, Tours. 
: Union départementale des sociétés mutualistes | 6, rue Emile-Zola, Tours. 
d’Indre-et-Loire. 
lOèrO 5 citée À. MR Lis sésussl os Oise 36, rue Co'onel-Dumont, Grenoble. 
U nion social des sociétés mutualistes | 2, rue Maréchal-Dode, Grenoble. 
de l'Isère. 
CURR css) cossnssusssse se Union mutualiste du Jura.................... Préfecture, Lons-le-Saunier. 
CP RP PUCES DEL ONE TE Union des sociétés mutualistes du départe-}2, rue Duplantier, Mont-de-Marsan. 
ment des Landes. 
Loir-et-Cher 500. Union départementale des sociétés mutua-!29, quai Saint-Jean, Blois. 
listes de Loir-et-Cher, 
Loire .........,.....,......... ‘nion départementale des sociétés mutua-|Cours Victor-Hugo, Saint-Etienne. 
listes de la Loire 
Loire (Haute-}.......,:.:..... aisse mutuelle chirurgicale de la Haute-|27, boulevard Saint-Louis, le Puy. 
Loire. 
Loire-Atlantique ............ og CAR CU M UN PO EN ER css ren es l, rue de la Galissonnière, Nantes. 
Union départementale des sociétés mulua-! 4 rue Désiré-Colombe, Nantes. 
listes de la Loire-Atlantique. 
Loiret .......... vonenssssnssss CRD Road dde ne déc NT SUR 3, rue de la République, Orléans. 
Union des sociétés mutualistes du Loiret. », rue du Chariot, Orléans. 
Lot .................,........ Union des sociétés mutualistes du départe-| 22 quai du Regourd, Cahors. 
ment du Lot. 
Lot-et-Garonne ............... AU 2 Ke À ATP RL LIT Sense een en Es des 31, rue Cornières, Agen. 
Lozère. .....ss...veseecseese ne Union départementale des sociétés mutua-} Ecole normale d'instituteurs, Mende, 
iistes de la Lozère. 
Maine-et-Loire ......,.....,.. Fédération mutualiste de Maine-et-Loire. Maison de la Mutualité, 4, rue de la Pois- 
sonnerie, Angers. 
Manthe :::. ire hresi ds Union mutualiste de la Manche... APR Lycée de Saint-Lô. 
DRE seat ©) ONE RS 0 A tn VO PO PRE CECEESEE 6, rue de Châtillon, Châlons-sur-Marne. 
Union départementale des sociétés mutua-| Hôtel de la Mutualité, 11, rue des Elus, 
listes et de prévoyance de la Marne. Reims. 
Marne ‘Haute-)...,........... Union mutualiste de la Haute-Marne.......... 2, rue Damrémont, Chaumont. 
Mayenne ,...-sercséosresc ess Caisse chirurgicale mutuelle familiale de la | 16, rue Jules-Ferry, Laval. 
Mayenne. 
Meurthe-et-Moselle .......... Union mutualiste de Meurthe-et-Moselle..... 7, rue Lyautey, Nancy. 
OBS sit ere Union mutualiste de la Meuse.......,,..,..... 17, rue Oudinot, Bar-le-Duc. 
MOPDIMR rondes G: ALORS Es lérevente is nos ss home essene se Rue Clérambault, Lorient. 
Union mutualiste du Morbihan.........,......, Maison de la Mutualité, 12, rue Colbert, 
Lorient. 
Moselle .......,....ee.00 ee A. M. RP PTS er M ET PER Pre LU 15, avenue Foch, Metz. 
ï nion bois des société mutualistes | 4, rue au Blé, Metz. 
de la Moselle. 
Nièvre ...... bosses iiusiton ts Union départementale des société mutualistes | 21, rue de la Préfecture, Nevers. 
de la Nièvre. 
NON 4. rss CR Kiss un de Moda due die TEST e 7 11, rue Léonard-Danel, Lille. 
Union générale de la mutualité du Nord..... 9 et 11, boulevard Vauban, Lille. 
OM TIRE. es rite Mutualité familiale de l’Oise.................. Rue Louis-Graves, Beauvais. 
On sr ... | Union départementale des sociétés mutualistes | Préfecture, Alençon. 
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Pyrénées-Orienlales .......... 


Rhin (Bas-)........ 


sms... 


Rhin (Nast-}i.. sise 


_" ? ENTER 


hum 


Saône (Haute-)................ 
Saône-et-Loire ............... 
BAT dudit booss si ssa es 
DOTE 4. dia y érrs 
Savoie (Haute-}............... 
DOI. ini aounau as à be De 
Seine-Maritime .............. 
Seine-et-Marne ............... 
Seine-et-0i88 6%. 
SOvres (DeUx-)....... cu cce 
DONS dun deu cd es, 
FOR sun ei Std be ei oi 
Tarn-et-Garonne ...... dés 
Var Env enter es des UE CCC 
Vaucluse ........:. ess 
Li … PTT its " 
VND. obsucems, PARU sai 
Vienne (laute-}.............. 
A. … PTE ANT ITS 
FOR nn sites ati cs He 
Belfort (territoire de)........ 


| 








Union imulualiste départementale des Hautes- 
Pyrénées. 


Union départementale des sociétés mutualistes 


des Pyrénées-Oriéntales « La Reussillon- 
naise ». 
Ur Me SE Rte STE Peer RL POUND 


É nion départementale des sociétés mutualisles 
du Bas-Rhin. 


Union départementale des sociélés mulualistes 
du Haut-Rhin. 


DURE Où Le) PAPER DRAP MERE EE 
Union générale de la mutualité du Rhône... 


Caisse chirurgicale mutualiste de la Haute- 
Saône. 


Union des sociétés mutualistes de Saûne-et- 
Loire. 

AE Lis suce nee CE 

Union des sociétés mutualistes du départe- 
ment de la Sarthe. 

GR MR Loi ssssoivuèerens vases ne 0 3 c'e 

Union générale de la mutualité de la Savoie. 

Union des sociélés mutualistes de Hante- 
Savoie. 

Fédération mulualiste de læ Seine............ 

G A ME K.......éessec snSS Te 0 04 ee à of 

Union mufualiste de la Seine-Maritime....... 

Union des sociélés mutualistes de Seine-el- 
Marne. 


Fédération départementale des unions de <o- 
ciétés mutualistes de eine-et-Oise. 


G. 4 M Mile henminis trio cenut ot à ns ea 
Union mulualis le des Deux- Sèvres order 
COS RS CE 4 PASSE MP ST ENRENE TV D 
Union générale des sociétés multualistes du 


département de la Somme. 


Fédération des sociétés mulualistes et de pré- 
voyance du Tarn. 


Umion départementale de la mutualité de Tarn 
etsaronne. 
Union générale de la mutualité du Var...... 


Union départementale des sociélés multualistes 
de Vaucluse. 


Union muiualiste de la Vendée................ 

AGE US A 200 AR NP RER AE PR 

Union départementale des sociétés mutua- 
listes de la Vienne. 

Union départementale des sociétés mutua- 
listes de la Haute-Viemne. 

CCS A PE 0 MARS METRE" 

Union mutualiste départementale des Vosges. 
AR ME 6 à AP CRETE RRRE E TT 

ST départementale des sociétés mutua- 


listes de l'Yonne. 


Fédération départementale des s0c MA mutua- 
listes du territoire de Belfort 


| 


) 





DÉPARTEMENT TITRE DE L'ORGANISME ADRESSE 
Pas-de-Calais .........,....... MERE Ni cnsivetiinanide tes VE done SA 80, Grande-Rue, Boulogne-sur-Mer. 
Chion nutualis te de Artois (Pas-de € alais). | 53, rue Emmle-Lenglet, Arras. 
Puy-de-Dôme ,...,.......... ..|6G Ms MDN a cie tue dés eu ce ss 1, rue Terrail, Clermont-Ferrand. 
! us gs soc iétés mulnalistes du Puy -de-!5, place Michel-de-l'Hospital, Clermont:Fer- 
Dôme. rand. 
Prrihées (Dates). ci PO RE RE RE ne id ass 12, rue Louis-Barthou, Pau. 
/ Union départementale des sociélés mutualistes | 72, rue Castelmau, Pau. 
des Basses-Pyrénées. 
Pyrénées (Hautes-)........... RE nn NS CAT 5 ut Es de t, rue Pean-Pelet, Tarbes. 


Hôtel-de-Ville, Tarbes. 


53, avenue Général-de-Gaulle, Perpignan. 


4, rue Général-Frère, Strasbourg. 
18, rue du Vieux-Marché-aux-Vins, Strasbourg. 


22, rue du Ballon, Mulhouse. 


3, rue Tupin, Lron. 


Place Antemin-Jo!lard, Lyon (3°). 


21, boulevard des Alliés, Vesoul. 


8, rue de Lyon, Chalou-sur-Saône, 


le Mans. 
le Mans, 


30, rue Sainte-Hé!ène, 
26, rue de Richebourg, 


18, boulevard Massenet, Chambéry. 
29, rue Croix-d'Or, Chambéry. 


Rue du Silence, la Roche-sur-Foron. 


21, rue Saint-Viclor, Paris (3°). 


21 


12, 


ruée Corneille, Rouen, 
rue Thiers, Rouen. 
Melun. 


> rue de la Varenne. 


») 


2» rue Racine, Versailles. 


Niort. 
Niort. 


{, rue Dupin, 
8, rue Thiers, 
Alexandre-Fatton, Amiens. 
\nmiens. 


li, rue 
i, rue Henri, 


t, rue de Rhéômel, Albi. 


31, rue de l’Hôtel-de-Ville, Montanlan. 


3%, rue Vielor-Clappier, Teulon. 


3, rue Chauffard, Avignon. 


1 et 3, rue La Fontaine, ta Roche-sur-Yon. 


#7, rue dé 
23, rue du 


la Cathédrale, Poitiers. 
Maréchal-Fockh, Poitiers. 


39, avenue Garibaldi, Limoges. 
3, rue Entre-les-Deux-Portes, Epinal. 


13, avenwe de la Loge-Blanche, Epinal 


90, rue de Paris, Auxerre. 
2, rue Savatier-Laroche, Auxerre. 


3, quai Vauban, Belfort. 
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ANNEXE 3 


LISTE DES COMMISSIONS, JURIDICTIONS ET SERVICES AUTORISÉS À RECEVOIR 
EN DISPENSE D'AFFRANCHISSEMENT LES PLIS RECOMMANDÉS AVEC OU SANS 
AVIS DE RÉCEPTION CONCERNANT L'APPLICATION DES LÉGISLATIONS SOCIALES 
AGRICOLES 


(Assurances sociales, prestations familiales, assurance vieillesse 
pue assurance maladie, invalidité, maternité des exploitants 
agricoles). 


Commissions de première instance du contentieux général (art. L. 191 
du code de la sécurité sociale). 

Greffes des cours d’appel (art. L. 191 du code de la sécurité sociale). 

Juges des enfants (art. 18 du décret du 10 décembre 1946). 


Commissions régionales agricoles d'invalidité et d’inaptitude au 
travail (art, L. 194 du code de la sécurité sociale). 


Commission nationale technique, section agricole (art. L. 195 du 
code de la sécurité sociale). 


Greffe de la cour de cassation (art. L. 197 du code de la sécurité 
sociale). 


Greffes des tribunaux de commerce. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-333 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 25 de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 
sur le reciassement des travailleurs handicapés. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 1961, page 3405, 1'° co- 
lonne, 12° alinéa (art. 11) : 


Au lieu de : 
« L'article 10 du décret n° 53-1167 du 23 novembre 1957... », 
Lire : 


« L'article 10 du décret n° 53-1167 du 23 novembre 1953... ». 





Circulaire n° 51 S. S. du 19 avril 1961 relative aux tarifs d’honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 





Paris, le 19 avril 1961. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 12 avril 1961, a été amenée à approuver un certain nombre de 
conventions et d’avenants fixant les tarifs d’honoraires des praticiens 
ou les tarifs applicables dans plusieurs dispensaires. 


PREMIERE PARTIE 
TARIFS MÉDICAUX 


La commission a approuvé deux avenants à des conventions inter- 
venues antérieurement avec des syndicats médicaux. 

Le premier de ces avenants, signé entre la caisse régionale de 
sécurité sociale de Toulouse et le syndicat des médecins de l’Ariège, 
classe le canton de Lavelanet en zone de montagne, ainsi que j'a 
admis M. le préfet de l’Ariège, pour le remboursement des soins 
donnés aux bénéficiaires de l’aide sociale. 

Le second de ces avenants, signé avec le syndicat départemental 
des médecins de l'Allier, fixe le forfait de surveillance médicale 
des cures thermales à 60 NF. 


DEUXIEME PARTIE 


TARIFS DES HONORAIRES DE SAGES-FEMMES 


La commission a approuvé trois avenants signés avec des syndicats 
de sages-femmes ; les deux premiers, intéressant les départements 
de l’Ardèche et de Meurthe-et-Moselle, réduisent de 2 km à 1 km 
l'abattement prévu à l'article 17 de la Nomenclature générale 
des actes professionnels. Le troisième, concernant les sages-femmes 
de la Haute-Vienne, permet aux communes d’Isle, Landouge et 
Panazol de bénéficier du tarif préférentiel prévu pour l’agglomération 
de Limoges (ville de plus de 100.000 habitants). 





_—_—“_—… 





TROISIÈME PARTIE 
TARIFS D'HONORAIRES DES AUXILIAIRES MÉDICAUX 


La même définition de l’agglomération de Limoges est retenue db 
es avenant signé avec le syndicat des auxiliaires médicaux de I 
u 


te-Vienne et également approuvé par la commission interminis. 


térielle des tarifs. 
Tarifs d'autorité. 


A la demande de la caisse régionale de sécurité sociale Rhône 
Alpes, la commission a fixé les tarifs d’autorité et les tarifs d’adhé. 


sions personnelles applicables aux pédicures des communes de : 
Rillieux, Crépieux-la-Pape et Sathonay, dans le département de ! 


V’Ain. Ces trois communes faisant partie de l’agglomération lyonnaise, 
les tarifs fixés sont les suivants : 

















mm EE 
NN 1: nl .. ” > > " 

INDEMNITÉ FORFAITAIRE 

de déplacement. 
A, MP. Majoration. 

Jour. me 

Dimanche. Nuit. 

Département de l'Ain. 
Communes de Rillieux, Crépieux- 
la-Pape, Sathonay : 6 

lo Adhésions personnelles... 3,20 1,10 1,90 2,60 

20 Tarifs d'autorité. ......... 1,45 0,50 0,60 0,95 














Cette décision complete celle Prise par fa commission Interminis. 


térielle le 18 novembre 1960 concernant les pédicures du département 
de l’Ain et tient compte de l’avenant, approuvé le 1° février 1961, 
signé par le syndicat des médecins du même département. 

Toutes ces décisions sont immédiatement applicables. 


QUATRIEME PARTIE 
CONVENTIONS AVEC LES DISPENSAIRES 


La commission a donné son approbation aux conventions signées 
avec les dispensaires suivants, ces conventions entrant en vigueur 
à compter du 1°" mai 1961. Elle a rappelé à nouveau que la lettre- 
clé KR, pour laquelle un tarif de responsabilité a été fixé par le. 
décret n° 60-646 du 4 juillet 1960, ne relève pas des conventions. 


Région de Lyon. 


Dispensaire du comité d’entreprise des établissements Richard 
frères, à Villeurbanne (exception faite pour les honoraires pour 
soins et prothèse dentaire). 


Dispensaire de l’atelier de construction de Roanne (exception faite 
pour les honoraires pour soins et prothèse dentaire). 


Dispensaire de l’école dentaire, 6, place D.-Peret, à Lyon. 


Région de Marseille. 


Dispensaire Constanzo de lhôpital Lenval, 57, avenue de la Cali: 
fornie, à Nice. 

Dispensaire de l’hôpital Lenval, 57, avenue de la Californie, 
à Nice. 


Dispensaire dentaire de l'union des sociétés mutualistes des Alpes- 
Maritimes, square Saint-Etienne, à Nice. 

Dispensaire des chantiers navals de la Ciotat, 14, boulevard 
Bertoluceci, à la Ciotat. 

Dispensaire de l’école dentaire, 17, montée des Accoules, à 
Marseille. 

Centre mutualiste de diagnostic médical, rue Trachel, à Nice. 


Dispensaire de la société mutualiste complémentaire du personnel 
de la ville de Marseille. 

Dispensaire de l’aide aux travailleurs d'outre-mer, 38, boulevard 
de Strasbourg, à Marseille. 

Dispensaire du Cannet (Alpes-Maritimes) de la Croix-Rouge fram 
çaise (section de Cannes). 


Région de Montpellier. 


Dispensaire Jeanne-d’Arc, rue Donat, à Montpellier. 


23 Avril 1961 
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Région de Rouen. Décrète : 
Art. 1°". — Le taux moyen annuel de l'indemnité forfaitaire 


La commission interministérielle des tarifs a enfin approuvé un 
avenant à la convention signée entre-la caisse régionale de sécurité 
sociale de Rouen et le centre municipal de Sotteville-lès-Rouen. 
Cet avenant, qui complète la convention antérieure en vigueur depuis 
le 20 mars 1961, fixe les tarifs concernant les soins et la prothèse 
dentaire et est immédiatement applicable. 


Vous voudrez bien porter les indications qui précèdent à la 
connaissance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription 
et leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation : 
Pour le conseiller d'Etat, directeur général 
de la sécurité sociale : 
L'inspecteur général de la sécurité sociale, 
chargé des affaires administratives et financières, 
F. NETTER. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Groupements d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 6 avril 1961, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit Groupement d’urbanisme de Schnepfenried, comp- 
prenant les trois communes suivantes du département du Haut- 
Rhin : Metzeral, Mittlach, Sondernach. 

Ce groupement fera lobjet, dans un délai de trois ans à compter 
de la date de publication au Journal officiel dudit arrêté, d’un 
plan d’urbanisme directeur qui sera établi et approuvé conformé- 
ment aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959, À 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 11 avril 1961, a été ramenée du 24 août 1961 au 
20 juillet 1961 la date d’admission à la retraite de M. Riondet, chef 
de centre hors classe (chef de division) à Lyon-Central interurbain. 





Par arrêté du 14 avril 1961, ont été nommés chefs de centre télé- 
phonique automatique hors classe et titularisés dans le grade cor- 
respondant les fonctionnaires désignés ci-après : 

A Paris-Alésia : M. Schwab, inspecteur principal à Paris-Ateliers 
et dépôt central du matériel. 

A Roubaix : M. Menier, chef de centre téléphonique de 1" classe 
à Saint-Raphaël. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 61-402 du 19 avril 1961 portant relèvement des taux 
de l'indemnité de sujétions particulières attribuée à certains 
fonctionnaires du corps des délégués des services extérieurs 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
Giviles et militaires ; 

Vu le décret n° 58-902 du 24 septembre 1958 portant attribution 
d'une indemnité de sujétions particulières à certains fonction- 
naires du corps des délégués des services extérieurs du ministère 
des anciens cor-'attants et victimes de guerre ; 


Le conseil des ministres entendu, 





instituée par le décret n° 58-902 du 24 septembre 1958 est fixé 
comme suit : 

Délégués interdépartementaux : 820 NF. 

Délégués départementaux et délégués adjoints de classe excep- 
tionnelle et de 1° classe : 600 NF. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet du 1°" janvier 1960 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 avril 1961. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 61-403 du 19 avril 1961 concernant l'indemnisation 
du président et des membres de la commission de contrôle 
des films cinématographiques. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'information, 


Vu le décret n° 61-62 du 18 janvier 1961 portant règlement 
d'administration publique pour l’application des articles 19 à 22 
du code de l’industrie cinématographique ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Le président de la commission de contrôle des 
films cinématographiques instituée par le décret n° 61-62 du 
18 janvier 1961 perçoit une indemnité forfaitaire. Les membres 
de la commission perçoivent, lorsqu'ils assistent aux séances, des 
vacations. 

Le montant et les modalités d'attribution des indemnités ou 
vacations visées à l'alinéa ci-dessus seront déterminés par un 
arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'information. 


Art. 2. —— Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'information et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 19 avril 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBFRÉ. 


Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


@- © à ——  — — 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 17 avril 1961 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité f par 
leurs parents, francisation des noms et libération de l’a ance 
française. 


Le Premier ministre, 


cr À : rapport du ministre de la santé publique et de la 
tion, 

u l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte 
re . nationalité ainsi que sur la francisation du nom des 
naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1*, — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents les étrangers dont les noms suivent : 


AGOSTI (Laura), Melara (Italie), 14-01-19, NAT (1), 474 x 61-—40. 
ne": + y (Vincenzo), Nicastro (Italie), 02-04-20, NAT, 8504 x 60 


AIELLO, née TORCHIA, Nicastro (Italie), 29-03-32, NAT, 8504 x 60 


D << Roma Cadenet (Vaucluse), 08-10-56, EFF (1), 8504 
x — 04. 


AIELLO (Pascal), Cadenet (Vaucluse), 06-04-58, EFF, 8504 x 60--84 
AREVIAN (Edward), Istanbul (Turquie), 05-07-14, NAT, 14581 x 40 


= à (Fortunato), Macerata (Italie), 15-08-22, NAT, 8515 x 60 

AUGUSTYNIAK (Joseph), Rozek (Pologne), 21-07-13, NAT, 4236 
x 60—70. 

AUGUSTYNIAK, née CICHEKA, Siradkowice (Pologne), 17-03-10, 
NAT, 4236 x 60-70. 

NU < “ns (Marie), Besancon (Doubs), 01-02-41, EFF, 4236 
x — (U. 

AUGUSTYNIAK (Emilienne), Amance (Haute-Saône), 07-07-42, 


EFF, 4236 x 60—70. 


AUGUSTYNIAK (Christian), Amance (Haute-Saône), 25-11-47, EFF, 
4236 x 60—70. 


BALLESTRA 
1063 x 61-06. 


ee ro dis (Gianfranco), Vintimille (Italie), 19-04-43, NAT, 1064 
x 61-06. 


BALLESTRA (Enrico), 


(Giacomina), Vintimille (Italie), 28-08-40, NAT, 


Vintimille (Italie), 05-11-44, NAT, 1062 


x 61-06. 

BALLESTRA, née LORENZI, Vintimille (Italie), 24-01-17, NAT, 
11222 x 60—06. 

BARCOLI (Nillo), Caorso (Italie), 28-12-20, NAT, 15194 x 52-06. 


pes "8 (Sabba), El Jadida (Maroc), 18-03-34, NAT, 2702 x 60 
—75. 


BERLENDIS (Fiorenzo), Montale (Italie), 26-07-42, NAT, 471 x61 


—34. 


BERTONA, née LAMBOLEY, Voilklingen (Allemagne), 04-05-11, 
NAT, 315x61-54. 

BERTONA (Odette), Jarny (Meurthe-et-Moselle), 10-09-42, EFF, 
315 x 61-—54. 

BERTONA (Patrice), Jarny (Meurthe-et-Moselle), 12-01-50, EFF, 
315 x 61-54. 


BESAGGIO (Virginio), Montignies-sur-Sambre (Belgique), 31-10-27, 
NAT, 12092 x 56-—75. 


BESSI (Corsano), Vernio (Italie), 01-12-27, NAT, 19863 x 49-08. 


BISARO (Ferdinand), Spilimbergo (Italie), 21-10-08, NAT, 17924 
x 39—78. 

BISARO, née BERTUZZI, Spilimbergo (Italie), 19-10-21, NAT, 
17924 x 39--78. 

BISARO (Dina), Spilimbergo (Italie), 26-11-43, EFF, 17924 x 39 
—18. 

MT cu (Jan), Biszcza (Pologne), 11-11-21, NAT, 4523 x 60 

BLICHARZ, née KUZIA, Czukiew (Pologne), 28-12-24, NAT, 
4523 x 60-69. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français; REI, réintégré dans la natio- 
nalité frança ise ; EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet 
collectif "attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
ses parents; LIB, libéré de l’allégeance française, 


ciNavsEno (Guy), 





ns 0 usx), Neuvwildflecken (Allemagne), 
À 4 agn 05-02-47, 
BLICHARZ __. os), Villefranche (Rhône), À 
. ç ran L { ne) 20-09-49. EFF, 
BLICHARZ (Stanisias), Villefranche (Rhône), 01-06-54, EFF 
4523 x 60—69. . L 


BLICHARZ (Marie), Villefranche (Rhône), 23-01-60, EFF, 45% 
x 60-—69. 


per “pes (Antonio), Paitone (Italie), 08-10-16, NAT, 


—— (Maria), Roburent (Italie), 03-03-23, NAT, 6752 x 6Q 


CARE née PILLOLA, Iglesias (talie), 08-02-01, NAT, 13551 
x 60—75 


CAMPOLI (Œnrico), Veroli (Italie), 30-04-24, NAT, 10709 x 59-71, 


CASSEL née CAMPOLI, Veroli (Italie), 25-01-34, NAT, 10709 
x 59—71. 


es nr (Yvette), Ecuisses (Saône-et-Loire), 08-04-53, EFF, 10709 
x 59—71. 


CAMPOLI (Marie-Gabrielle), Ecuisses (Saône-et-Loire), 03-06-54, 
EFF, 10708 x 59-71. 
CAMPOLI (Marie-Thérèse), Ecuisses (Saône-et-Loire), 21-01-56, 


EFF, 10709 x 59—71. 


dr <<: (Robert), Ecuisses (Saône-et-Loire), 06-09-57, EFF, 10709 
X rome GE , 


CAMPOLI (Bernadette), 
10709 x 59—71. 


GROS (Matilde), 


Ecuisses (Saône-et-Loire), 08-12-59, EFF, 


Cervaro (Italie), 02-03-39, NAT, 1528 x61 


CARO (Nessim), Casablanca (Maroc), 31-07-21, NAT, 531 x 61-95. 
CARO, née TOBY, Meknès (Maroc), en 1934, NAT, 531 x 61-95. 
CARO (Jackie), Meknès (Maroc), 30-11-49, EFF, 531 x 61-95. 
CARO (Robert), Meknès (Maroc), 22-03-51, EFF, 531 x 61-95. 
CARO (Marcelle), Meknès (Maroc), 31-03-53, EFF, 531 x 61-965, 
CARO (André), Meknès (Maroc), 09-09-55, EFF, 531 x61-95. 


CARO (Sam), Meknès (Maroc), 19-06-58, EFF, 531 x 61-95. 
CARRETERO (Miguel), Bedar (Espagne), 24-07-12, NAT, 2171 
x 60—05. 


CARRETERO, née LLORET, Barcelone (Espagne), 11-07-20, NAT, 
2171 x 60—05. 


CARRETERO (Rosa), 
x 60—05 


CARRETERO (Francine), 
60-—05. 


Hospitalet (Espagne), 09-01-47, EFF, 217 


Sisteron (Basses-Alpes), 17-05-54, EFF, 


2171 x 


CARRETERO (Marie), 
x 60—05. 


Co (Sauveur), 


Gap (Hautes-Alpes), 30-03-57, EFF, 2171 


Sfax (Tunisie), 23-06-35, NAT, 7867 x 60 


CR (Jean), la Goulette (Tunisie), 20-06-38, NAT, 565 x6l 


CAVANNA (Jean), 


CHIARELLO À qe rete Nogarole Vicentino (Italie), 
12568 x 56— 


Pur <a RE 
x 54—38. 


Paris (12°), 05-06-02, NAT, 309450 x 45—75. 
18-03-20, NAT, 


Tricesimo (Italie), 15-05-13, NAT, 79% 


CINAUSERO, née BISOGNIN, 
799 x 54—38. 


CINAUSERO (Valentine), 
x 54—38. 


Altavilla (Italie), 29-11-20, NAT, 


Samone (Italie), 12-05-43, EFF, 79% 


CS (Marie-Louise), 21-10-45, EFF, 79% 


Ivrea (Italie), 


Grenoble (Isère), 24-06-49, EFF, 799 x 54-38. 

CIRIANI (Lindo), Pinzano al Tagliamento (Italie), 28-12-24, NAT, 
18108 x 54-—75. 

CLAEYS (René), Izegem (Belgique), 12-09-38, NAT, 10571 x 59-—59. 

COEN (Abram), Alexandrie (Egypte), 03-07-34, NAT, 14989 x 55—75. 

dr “5 À mg: 3 (Vera), Tunis (Tunisie), 09-01-36, REI (1), 630 
X ns SO. 

CONTE (Léonardo), 
x 56-—13. 

CORBO (Antonio), 
71 x 61-38. 


CORBO, née ALBICOCCO, Caltanisetta- (Italie), 
71x61—38, 


CORBO (Maria), Caltanisetta (Italie), 17-09-45, EFF, 71 x61—38. 
CORBO (Giuseppe), Renage (Isère), 20-03-49, EFF, 71x61 —38. 
CORBO (Aldo), Renage (sère), 09-10-52, EFF, 71 x61—38. 


San Severo (Italie), 14-02-25, NAT, 948 


Palma Montechiaro (Italie), 26-10-17, NAT, 


27-10-21, NAT, 


CORBO (Anne), Rives (Isère), 24-09-57, EFF 71x61—38. 


CORIAT (Isaac), 
6532 x 60-—33. 


CORIAT, née OHANA, Safi (Maroc), 21-04-23, NAT, 6532 x 60—33. 


Essaouira (Maroc), en septembre 1909, NAT, 
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35208 x 4 . 











02-47, 


EFF, 


, 452 
108 x 46 
152 x 60 

13551 


59-—71. 
10709 


10708 


-01-56, 
10709 


NAT, 
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CORIAT (Allegria), Marrakech (Maroc), 03-02-48, EFF, 6532 x 60 
—33. 


CORIAT. (Eva), Marrakech (Maroc), 03-07-50, EFF, 6532 x 60—33. 

CORIAT (Vicky), Marrakech (Maroc), 03-11-54, EFF, 6532 x 60—33. 

COSTA (Antonio), S. Giorgio delle Pertiche (Italie), 27-02-10, NAT, 
12727 x 48-—17. 

COSTA, née SARTORI, S. Giorgio delle Pertiche (Italie), 31-01-17, 
NAT, 12727 x 48—-17. 

COTS (Jaime), Calaf (Espagne), 19-06-26, NAT, 22188 x 50-78. 

COTS, née PEITI, Spinone Dei Castelli (Italie), 31-12-25, NAT, 
22188 x 50—-78. 

COTS (Murielle), Paris (10°), 14-01-59, EFF, 22188 x 50—78. 

COUSSA (Marcel), Le Caire (Egypte), 20-07-17, NAT, 7786 x 60—98. 

COLLOVATI (Giuseppe), Teor (Italie), 27-06-06, NAT, 9171 x 60 
—28. 


CONOZIAN (Garabed), Athènes (Grèce), 15-01-24, NAT, 15525 x 54 
—175. 


CONOZIAN, née COUYOUMDJIAN, Alexandrette (Turquie), 
18-02-25, NAT, 15525 x 54—75. 


CRESCI (Aldo) Borgo-Val-Di-Taro (Italie), 20-01-24, NAT, 6534 
x 60—67. 


CRESCI (Lina), Borgo-Val-Di-Taro (Italie), 09-07-50, EFF, 6534 


x . 


| ar the (Salvador), Valencia (Espagne), 03-06-07, NAT, 8121 x 60 


CRESPO, née MARTINEZ, Valencia (Espagne), 15-01-08, NAT, 
8121 x 60-—69. 


CROSETTO (Guido), Villafranca (Italie), 14-07-19, NAT, 12852 
x 60—31. 


CROSETTO, née NARDARI, San Biagio Di Callalta (Italie), 
09-09-19, NAT, 12852 x 60-—31. 

CROSETTO (Marie-Line), Cornebarrieu (Haute-Garonne), 05-09-44, 
EFF, 12852 %x 60-31. 

CUELLA (Antonia), Calders (Espagne), 03-11-38, NAT, 12991 x 60 


CZARNECKI (Brunon), Chelmno (Pologne), 02-11-13, NAT, 13035 
x 60—27. 
DAL DEGAN (Giuseppe), Gallio (Italie), 24-02-22, NAT, 4110 x 60 
57. 


DANA (Gilbert), Tunis (Tunisie), 28-11-33, NAT, 8759 x 60—75. 

DE FRANCESCO (Dominique), Carbonara Di Bari (Italie), 14-09-99, 
NAT, 24512 x 37-—38. 

DERUDAS (Joseph), Sassari (Italie), 28-03-28, NAT, 6823 x 60-20. 

DEUTESFELD (Klaus), Ebereschenhof (Allemagne), 10-03-29, NAT, 
10750 x 54-59. 


DEVARGAS (Joseph), Sainte-Barbe du Tlelat (Oran), 25-08-99, NAT, 
17472 x 17—92. 


ECKL (Herbert), Selb (Allemagne), 20-08-33, NAT, 453 x 61—91. 
EDERY (Elias), Casablanca (Maroc), en 1919, NAT, 13235 x 51—75. 


EDERY, née NAHMIAS, Casablanca (Maroc), 11-08-22, NAT, 13235 
x 51—75. 


cer mari uyaEs Casablanca (Maroc), 18-01-41, EFF, 13235 
X — . 


st vésl (Paul), Rheinbrohl (Allemagne), 19-07-22, NAT, 583 x61 


ELJASZ (Stanislaw), Forêt (Belgique), 19-10-24, NAT, 582 x 61-91. 
ESPEJO (Raphaël), Barcelone (Espagne), 16-08-41, NAT, 452x61 
—13. 


FANTUZ (Erminio), Brugnera (Italie), 16-09-27, NAT, 10931 x60 
—59, 


FERNANDEZ (Antoine), Orgiva (Espagne), 11-06-07, NAT, 2210 


x 59-—84. 


FERNANDEZ, née PENA, Orgiva (Espagne), 20-01-08, NAT, 2210 
x 59—84. 


FRE fr Uleila del Campo (Espagne), 22-09-22, NAT, 10294, 
x 60-81. 


FERRE, née FERRE, Uleila del Campo (Espagne), 03-02-25, NAT, 
10294 x 60—81. 


FERRE (Maria del Carmen), Coll de Nargo (Espagne), 31-05-49, 
EFF, 10294 x 60-81. 


DRE (José), Coll de Nargo (Espagne), 27-03-51, EFF, 10294 
x 60—81. 


FERRE (Francisco), Coll de Nargo (Espagne), 23-05-52, EFF, 
10294 x 60-—81. 


FERRE (Michel), Mazamet (Tarn), 05-04-57, EFF, 10294 x 60-81. 
FERRE (Diego), Mazamet (Tarn), 24-09-58, EFF, 10294x60—81. 
FINKEL (Léon), Odessa (U. R. S. S.), 28-08-11, NAT, 423 x 49-75. 


FLORES (Pedro), San Vicente de Castellet (Espagne), 10-08-28, 
NAT, 13291 x 60-38. 


MQRES, née DIARA, Siracusa (Italie), 10-04-32, NAT, 13291 x 60 


sw : (Conchita), la Tronche (Isère), 12-06-52, EFF, 13291 





Méne— 4 (Marc), la Tronche (Isère), 14-01-54, EFF, 13291 x 60 
desc (Franck), la Tronche (Isère), 21-11-55, EFF, 13291 x 60 


FRANCESCONI (Enzo), Savigno sul Panaro (Italie), 10-10-21, NAT, 
4849 x 56-—78. 


FRANCESCONI, née CASSANELLI, Guiglia (Italie), 04-10-35, NAT, 
4849 x 56—78. 


FRANCESCONI (Henri), Rosny-sous-Bois (Seine), 01-11-52, EFF, 
4849 x 56—78. 


FRANCESCONI (Françoise), Massy (Seine-et-Oise), 12-03-58, EFF, 
4849 x 56—78. 


pa x (Giuseppe), Corato (Italie), 25-03-22, NAT, 65x61 


RD. née MALDERA, Corato (Italie), 25-07-23, NAT, 65 
x 61—38. 


FRUALDO (Cataldo), Corato (Italie), 22-07-42, EFF, 65 x 61-38; 
FRUALDO (Vito), Corato (Italie), 12-04-46, EFF, 65 x 61-38. 

FRUALDO (Luigi), Corato (Italie), 20-06-48, EFF, 65x61-—38. 
FRUALDO (Franco), Corato (Italie), 03-02-50, EFF, 65 x61—38. 
FRUALDO (Michèle), Corato (Italie), 09-10-52, EFF, 65 x 61-38. 
FRUALDO (Jean-Paul), Grenoble (Isère), 01-04-54, EFF, 65 x 61 


ri 7. Pohuiess Saint-Martin-d'Hères (Isère), 29-03-56, EFF, 
x —-00. 


FULCA (Angela), San Cataldo (Italie), 28-12-41, NAT, 13304 
x 60-30. 


FES Los gete San Cataldo (Italie), C2-06-27, NAT, 16364 

X es À 

FUTO (Joseph), Kiskunhalas (Hongrie), 05-11-06, NAT, 5034 
x 6006. 

GARE, Lines. Fuente Alamo (Espagne), 15-01-17, NAT, 345 
X F 


GARCIA (José), Cestona (Espagne), 23-09-08, NAT, 252 x 61—64, 


GARCIA, née BEASCOECHEA, Santa Maria de Lezama (Espa- 
gne), 23-11-24, NAT, 252 x 61—64. 


GARCIA (Miren), Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 19-08-46, EFF, 
252 x 61—64. 


GARCIA (Yon), Escource (Landes), 25-12-47, EFF, 252 x 61—64. 


ce" "yes Mont-de-Marsan (Landes), 22-11-53, EFF, 252 
x * , 


GARCIA (José), Vinuela (Espagne), 27-02-42, NAT, 85x61-—92. 
GAZARIAN -(Onnik), Salonique (Grèce), 24-12-28, NAT, 4803x58 


GIAMPORCARO (Antonina), Caltanissetta (Italie), 08-04-42, NAT, 
13322 x 60—38. 


RTS (Primo), Genga (Italie), 23-05-20, NAT, 318x60 


GIOVANNETTI, née VALENTINI, Genga (Italie), 19-04-23, NAT, 
318 x 60—54. 


GRABOWSZKI (Hedvig), Budapest (Hongrie), 08-04-21, NAT, 
6776 x 60—75. 


GRANATOUROFF (Hersch), Bogopol (Russie), en 1908, NAT, 
2719 x 60—75. 


GRANATOUROFF, née ENGEL, Neusiedel (Autriche), 21-06-22, 
NAT, 2719 x 60—75. 


br yen (Gelindo), Lauco (Italie), 28-05-15, NAT, 26231 x 46 


nc | pd Hendon (Grande-Bretagne), 14-05-36, NAT, 13888 
X pre . 


ISRAEL (Elie), le Caire (Egypte), 05-03-17, NAT, 13924x60—75, 
ISRAEL, née EKAIREB, le Caire (Egypte), 24-05-25, NAT, 13924 
x 


4 (Salomon), le Caire (Egypte), 08-09-50, EFF, 13924 x60 
me {à (Claudine), le Caire (Egypte), 15-08-54, EFF, 13924 x 60 


ISRAEL (Gérard), Saint-Mandé (Seine), 31-08-58, EFF, 13924 x60 


JOVER, née GARCIA, Alger (Département d'Alger), 10-10-72, 
REI, 6259 x 60-91. 


pe 9 Florencio), Serina (Espagne), 13-10-15, NAT, 13506 
X pus « 


KASPRZAK (Jean), Borki Nizimskie (Pologne), 14-09-03, NAT, 
13794 x 60—78. 


KASPRZAK, née SOSNOWSKA, Wimiary (Pologne), 21-01-08, 
NAT, 13794 x 60—178. 


KAUTZ (Oskar), Woltersdorf (Allemagne), 30-07-28, NAT, 13884 


x 60—91. 


cr 213 (Cseslaw), Varsovie (Pologne), 28-01-25, NAT, 335 
x . 


ROC (Jan), Trzebica (Pologne), 27-09-01, NAT, 13791 x60 
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me née CHYCKI, Kikow (Pologne), 04-01-11, NAT, 13791 
x — » 
dé: (Jean), Anklam (Allemagne), 26-01-21, NAT, 334x61 


KOLERA, née BIEN, Kszczonowice (Pologne), 29-01-27, NAT, 
334 x 61-68. 


KOMEL (Ferdinando), Bizeljsko (Yougoslavie), 07-12-20, NAT, 
1571 x 57—13. 

mures m7 née SPITONI, Esanatoglia (Italie), 20-03-19, NAT, 1571 
x — 

KOMEL (Jean), La Ciotat (Bouches-du-Rhône), 12-08-50, EFF, 
1571 x 57-—13. 


ms - Ven (Marius), Boby (Pologne), 26-03-25, NAT, 7007 x51 


KOZLOWSKI, née SZCZUREK, Dlugoszyn (Pologne), 17-08-25, 
NAT, 7007 x 51-62. 


KOZLOWSKI (Henriette), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 12-08-49, 
EFF, 7007 x 51-62. 

EOZLOWSKI (Lydie), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 19-02-52, EFF, 
7007 x 51-—62, 

KOZLOWSKI (Sabine), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 05-10-54, EFF, 
7007 x 51-62. + 

KOZLOWSKI (Irène), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 28-05-56, EFF, 
7007 x 51-—62, 

KOZLOWSKI (Danièle), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 25-06-59, EFF, 
7007 x 51-62, 

KRYSZTALUK, née KACZKA, Marxloh (Allemagne), 15-02-08, 
NAT, 461 x 61-76. 

KUBOS (Stanislas), Wattenscheid (Allemagne), 12-09-10, NAT, 
81 x 61-—589. 


2 à us ZUREK, Wanne (Allemagne), 29-06-13, NAT, 81 
x 61-—59. 


KUBOS (Marie-Madeleine), Condé-sur-Escaut (Nord), 28-05-50, 
EFF, 81x61-—59. 


KUSLACK (César), Kikow (Pologne), 16-07-15, NAT, 333 x 61—75. 

me: 73 (Max), Zehren (Allemagne), 26-08-20, NAT, 5521 
x 54—57. 

KWIATKOWSKI (Franciszek), Prochnowo (Pologne), 18-09-01, 
NAT, 13172 x 60-62. 

KWIATKOWSKI, née KLESZCZYNSKI, Margonin (Pologne), 
17-08-13, NAT, 13172 x 60-—62. 

LAZZARONI (Maria), Bracca di Costa Serina (Italie), 28-06-33, 
NAT, 331 x61-21. 

LLONCH (Salvador), Cassa de la Selva (Espagne), 21-04-03, NAT, 
12182 x 60—31. 

LLONCH, née FRANCO, San Feliu de Guixols (Espagne), 01-04-11, 
NAT, 12182 x 60—31. 


LOPEZ, née LOPEZ, Alhama-de-Almeria (Œspagne), 28-05-10, NAT, 
8877 x 56—13. 

LOPEZ (Francisco), Fortuna (Espagne), 28-08-11, NAT, 12095 
x 34. 

LUCZAK (Wladyslas), Wieruszow (Pologne), 24-09-21, NAT, 575 
x 61—71. 

LUCZAK, née SIKORA, Nowy-Dwor (Pologne), 04-11-23, NAT, 
575 x 61—71. 

LUCZAK (Barbara), Sanvignes-les-Mines (Saône-et-Loire), 27-09- 
44, EFF, 575 x 61—71. 

LUCZAK (Wladislas), Sanvignes-les-Mines (Saône-et-Loire), 22-06- 
47, EFF, 575 x61-—71. 

LUCZAK (Jeannine), Sanvignes-les-Minés (Saône-et-Loire), 05-11- 
50, EFF, 575 x 61-—71. 

LUKOWIAKR, née LIS, Kobierno (Pologne), 13-08-94, NAT, 4327 
x 60—59. 

MACIP (Manuel), Benicarlo (Espagne), 16-04-11, NAT, 404x61 
—30. 

MALISZ (Pierre), Medenice (Pologne), 23-07-11, NAT, 11575 x60 
—54. 


MALISZ, née PLISCH, Turia (Ukraine), 08-03-24, NAT, 11575 
x 60-54. 


MALISZ (Georges), Metz (Moselle), 17-02-45, EFF, 11575 x60-—54. 


MALISZ (René), Marbache (Meurthe-et-Moselle), 23-10-47, EFF, 
11575 x 60-—54 

MALISZ (Michel), Nancy (Meurthe-et-Moselle), 18-04-51, EFF, 
11575 x 60-54. 


MALISZ (Marie), Pompey (Meurthe-et-Moselle), 18-01-53, EFF. 
11575 x 60—54. 


MALISZ (Stefa), Marbache (Meurthe-et-Moselle). 19-10-54, EFF, 
11575 x 60-—54. 


MARGULIES (Eugène), Bucarest (Roumanie), 25-03-24, NAT, 
4628 x 60—75. 


MARINELLI (Egidio), Pizzoli (Italie), 27-07-18, NAT, 7730x51 
—13. 


MARINO (Joseph), Tunis (Tunisie), 18-04-33, NAT, 9503 x60 
—51. 





——…_—_s, 


mer 7 née GANDOLFO, Tunis (Tunisie), 20-07-37, NAT, 9503 


pres à Mmes rio Reims (Marne), 23-03-59, EFF, 9503 
pan vec (Jean-Philippe), Reims (Marne), 27-05-60, EFF, 9503 
gr ci y (Rafael), Montilla (Espagne), 25-11-21, NAT, 14089 
PT US Linares de la Sierra (Espagne), 28-10-10, NAT, 


MARQUEZ, née MORTE, Villafranca de Oria (Espagne), 10-06-13, 
NAT, 3849 x 60—65. 


MS (Lorenzo), Villafranca de Oria (Espagne), 10-01-48 
3849 x 60—65. 


die (Giovanni), Melito di Porto Salvo (Italie), 02-08-28, 
NAT, 3302 x 51-—83. 


MARTINELLI (Mario), San Marcello Pistoiese (Italie), 25-10-07, 
NAT, 7657 x 60—52. 

MARTINELLI, née FANOI, Piteglio (Italie), 05-04-07, NAT, 
7657 x 60—52. 


MARTINEZ (Miguel), la Union (Espagne), 07-06-07, NAT, 1305 
x 60-—69. 


MARTINEZ, née ALBER, Culla (Espagne), 01-02-04, NAT, 
1305 x 60-—69. 

MARTINEZ (José), Barcelone (Espagne), (09-05-43, EFF, 1305 
x 60-69. 

ue “dr 0 (Silverio), Riopar (Espagne), 20-06-11, NAT, 8264 
x SES 

MARTINEZ, née BLASQUEZ, Riopar (Espagne), 08-05-24, NAT, 
8264 x 55-81. 

MARTINO (Giuseppe), Tunis (Tunisie), 02-01-18, NAT, 4355 
x 60-96. 

MASTROLILLI (Léonardo), San Nicandro Garganico italie), 
01-06-18. NAT, 12205 x 60—59. 

MASTROLILLI, née MARINACCI, aus Nicandro Garganico 
(Italie), 04-08-20, NAT, 12205 x 60—59 

MASTROLILLI (Nazario), San Nicanärb Garganico (Italie), 
22-09-48. EFF, 12205 x 60-59. 

MASTROLILLI (Grazia), San Nicandro Garganico (Italie), 
01-06-51, EFF, 12205 x 60---59. 


MASTROLILLI (Matei), Sin-le-Noble (Nord), 04-06-55, EFF, 12205 
x 60—59. 


MARNE (Antonio), Guesnain (Nord), 27-01-60, EFF, 12205 
x 60— 


mer © Épéonmn Cartagena (Espagne), 30-11-12, NAT, 13265 


MATEO, née GARYFALAKI, Keratsinion (Grèce), 20-02-21, NAT, 
13265 x 60— 34. 

MATEO (Benoît), Sfax (Tunisie), 16-08-49, EFF, 13265 x 60—34. 

MATEO (Fernand), Marseillan (Hérault), 18-12-54, EFF, 13265 
x 34. 

MATEOS (Aureliano), Robledollano (Espagne), 16-06-17, NAT, 
12611 x 60—75. 

MATEOS, née LOPEZ, Fresnedoso de Ibor (Espagne), 24-03-22, 
NAT, 12611 x60—75. 

MATEOS (Guillermo), Fresnedoso de Ibor (Espagne), 18-08-44, 
EFF, 12611 x 60-75. 

MAZZUCCO (Ilvo), Formignana (Italie), 22-08-22, NAT, 7642 
x 60—83. 


MAZZUCCO, née CASTALDINI, Iolanda Di Savoia (Italie), 
20-01-27, NAT, 7642 x 60-83. 

MAZZUCCO (Lucienne), Iolanda Di Savoia (Italie), 23-03-47, 
EFF, 7642 x 60--83. 

MEISEL (Heinz), Brunndobra (Allemagne), 07-10-29, NAT, 15022 
54-81. 


MEISEL (Monique), Cambrai (Nord), 04-10-51, EFF, 15022 x 54 
—81. 


MELLA (Luigi), Caneva (italie), 05-02-18, NAT, 17093 x 51—47. 

MELLA, née BIANCHIN, Casale Sul Sile (Italie), 26-02-23, NAT, 
17093 x 51-—47. 

MELLA (Nadia), Monelar (Lot-et-Garonne), 19-02-48, EFF, 17093 
x 51-—-47 

MELLA (Joelle), Fauillet (Lot-et-Garonne), 10-08-54, EFF, 17093 
x 51-—47. 

MICENMACHER (Szmul), Wloszczowa (Pologne), 15-11-16, NAT, 
14013 x 57—75. 

MICENMACHER, née LINDEN, Radomsk (Pologne), 24-12-24. 
NAT, 14013 x 57—175. 


MILESI (Antonio), San Giovanni Bianco (Italie), 06-09-18, NAT, 


3946 x 60—38. 
MILESI, née MANZONI, San Giovanni Bianco voeu 13-11-19, 
NAT, 3946 x 60—38. 
MILESI (Costantino), San Giovanni Bianco (Italie), 29-11-47, 
EFF, 3946 x 60—38. 
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MILESI (Cristoforo), San Giovanni Bianco (Italie), 29-12-49, PICOU, née CASTIGLIONI, Milan (Italie), 10-09-13, NAT, 8713 
EFF, 3946 x 60-38. x 60—33. 


x - wi (Caterina), la Tronche (Isère), 06-01-53, EFF, 3946 x60 


MIRA (Ramon), Orihuela (Espagne), 03-03-05, NAT, 172 x 61—92. 
MIRA, née GEA, Orihuela (Espagne), 09-04-10, NAT, 172 x61-—92. 
MOGER (Candido), Murisengo (Italie), 03-10-94, NAT, 3948 x 60 


MONTI (Alberto), Montechiaro d'Acqui (Italie), 07-11-14, NAT, 
4756 x 51—75. 


MORANT (Antonio), Sueca (Espagne), 03-02-34, NAT, 11982 x 60 
MORANT, née GRAU, Cullera (Espagne), 04-07-33, NAT, 11982 x 60 


MORANT (Eric), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 26-07-60, EFF, 
11982 x 6066. 


MORASSUT ouératru dte Sesto Al Reghena (Italie), 07-10-23, NAT, 
1690 x 60-—31. 


MORASSUT, née FIORIO, Sesto Al Reghena (Italie), 22-11-26, 
NAT, 1690 x 60—31. 


MORASSUT (Antonio), Sesto Al Reghena (Italie), 25-04-48, EFF, 
1690 x 60—31. 


MORASSUT (Denis), 
1690 x 60—31. 


MORQARUE. (Umberte), Saint-Paul-sur-Save 
11-12-52, , 1690 x 60—31. 


MORASSUT ont) Toulouse (Haute-Garonne), 18-01-57, EFF, 
1690 x 60—31 


MORE (Rizieri), Cosio Valtellino (Italie), 29-08-29, NAT, 14887 
x 59—39. 


MULLA (Mohamed), Bombay (Inde), 15-05-03, NAT, 8453 x 60—94. 


MUNOZ (Antonio), Benifayo (Espagne), 09-03-09, NAT, 1268 x 53 
—31. 


MUNOZ (Vicente), Zarza-Capilla (Espagne), 27-10-13, NAT, 12475 


x 60—47 


MUNOZ (Simon), Castelmoron-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 16-07-52, 
EFF, 12475 x 60-47. 


NE Sin y Salinas (Espagne), 10-11-23, NAT, 7268 x 58 


Grenade (Haute-Garonne), 25-02-51, EFF, 


(Haute-Garonne), 


MUR, née VILLA, Sin y Salinas (Espagne), 25-09-24, NAT, 7263 


X 
MUR (Rosa), Barbastro (Espagne), 09-07-49, EFF, 7268 x 58—65. 


car | À ii Seldin (Tchécoslovaquie), 21-01-27, NAT, 6933 
X —41., 


es 7; (Rainiero), Correzzola (Italie), 24-04-28, NAT, 4073 x 56 
—57. 


NAWROT (Stanislaw), Wola Kleszczowa (Pologne), 21-02-40, NAT, 
13345 x 60—02. 


OTAMENDI (Maria Isabel), Santurce Antigno (Espagne), 09-07-42 
NAT, 193 x 61-—47. 


PAHAUT (Ernest), Bouillon (Belgique), 29-11-18, NAT, 10748 x 59 
—18. 


PALUSELLI (Augusto), Tesero (Italie), 21-03-37, NAT, 7474 x 60 
—75. 


PASIAK (Jozef), Sosnica (Pologne), 27-12-21, NAT, 12125 x 60—59. 


PASIAK, née KOCHANEK, Rososzyca (Pologne), 08-12-26, NAT, 
12125 x 60—59. 


PASIAK (Annie), Maubeuge (Nord), 17-05-53, EFF, 12125 x 60—59. 
PASIAK (Michèle), Maubeuge (Nord), 27-05-55, EFF, 12125 x 60-—59. 
dur * : (Julien), Wervicqa (Belgique), 06-09-03, NAT, 12870 x 60 


PELLEGRINO (Luigi), Busca (Italie), 20-03-09, NAT, 13835 x 60—31, 


PELLEGRINO, née PISONI, Pradalunga (Italie), 12-04-11, NAT, 
13835 x 60—31. 


PELLEGRINO (Thérèse), Rieux-Volvestre (Haute-Garonne), . 05-08- 
44, EFF, 13835 x 60-31. 


PELLEGRINO (Jean-Pierre), 
18-12-46, EFF, 13835 x 60-31. 


PEREZ (Juste), Siran (Hérault), 24-11-24, NAT, 7695 x 60—81. 
PEREZ, née RECALDE, Ceanuri (Espagne), 31-12-29, NAT, 7695 
x 60—81. 


Rieux-Volvestre (Haute-Garonne), 


PEREZ (Maria), Ceanuri (Espagne), 09-04-52, EFF, 7695 x 60-81. 
RU (Œttore), La Spezia (Italie), 29-06-16, NAT, 11133 x 60 


"RU née DICASALE, Fosdinovo (Italie), 20-03-24, NAT, 11133 
x 60—78. 

PERUZZI (Paola), La Spezia (Italie), 27-10-44, EFF, 11133 x 60-—78. 
ar “ape. (Roberto), La Spezia (Italie), 02-12-49, EFF, 11133 x 60 


PERUZZI (Jacqueline), Montmorency (Seine-et-Oise), 22-09-55, EFF, 
11133 x 60—78. 





PIECZYNSKI, née PALUSZKIEWICZ, Chrzan (Pologne), 12-11-95, 
NAT, 433 x 61-59. 


PIGATO (Bruno), Sandrigo (Italie), 17-08-42, NAT, 13833 x 60—74. 
POLIZZI (Gaetano), Agira (Italie), 01-08-22, NAT, 11390 x 54—58. 
PORTA (Italo), La Valle (Italie), 12-06-41, NAT, 13281 x 60—14. 


PROCACCINI (Giuseppe), Esanatoglia (Italie), 01-12-10, NAT, 8392 
x 60—54 


PROCACCINTI, née TOZZI, Esanatoglia (Italie), 
8392 x 60-—54. 


Mes ré (Marisa), Camerino (Italie), 16-05-43, EFF, 8392 x 60 


12-06-13, NAT, 


RADICI (Rino), Asiago (Italie), 08-12-23, NAT, 235 x 61-57. 


RAMIREZ (Angel), Santa Cruz de Mudela (Espagne), 04-12-07, 
NAT, 5912 x 60-—38 


nur: var née CASAS, Barcelone (Espagne), 02-01-14, NAT 5912 
x 60—38 


RANKEL (Charles), Sibovska (Yougoslavie), 04-10-21, NAT, 13273 
X 

RANKEL, née STEC, Rakovac (Yougoslavie), 13-04-23, NAT, 13273 
x 60—68. 

RANKEL (Adolphe), Bruhlhof (Allemagne), 17-01-48, EFF, 13273 

x 60-68. 


me (André), Riquewihr (Haut-Rhin), 31-03-51, EFF, 13273 
x , 


RANKEL (Alfred), Colmar (Haut-Rhin), 06-02-55, EFF, 13273 
x 60-—68. 


RANKEL (Marguerite), Colmar (Haut-Rhin), 07-04-55, EFF, 13273 
x 60—68. 


ge urine (Jürgen), Gera (Aïllemagne), 26-04-41, NAT, 231 x61 


REVERT (Pascual), Villena (Espagne), 30-01-40, NAT, 191 x61-—11. 
en (Gustav), Ottenhausen (Allemagne), 25-05-32, NAT, 435 x61 


ROYO (Antonio), Aguaron (Espagne), 08-11-04, NAT, 9891 x 60—34. 
RUDNY (Michel), Ostrow (Pologne), 01-10-06, NAT, 503 x 61—89. 
RUDNY, née SALACIAK, Zawoja (Pologne), 01-02-25, NAT, 503 


x 61-89 
RUDNY (Jean), Sens (Yonne), 04-02-49, EFF, 503 x 61-89. 
RUDNY (Janine), Sens (Yonne), 23-04-53, EFF, 503 x 61-—89. 
RUSSO (Francesco), Rabat (Maroc), 29-10-26, NAT, 5158 x 60—95. 
RUSSO, née CICALA, Rabat (Maroc), 22-11-24, NAT, 5158 x 60-95. 


RUZA (Ramiro), “5 Maria de Los Angeles (Espagne), 18-11-28, 
NAT, 12894 x 60—75 

SAADOUN (Simon, Fes (Maroc), 20-12-06, NAT, 6509 x 60-06. 

ARE (Lebech), Antaki (Syrie), en 1908, NAT, 8489x53 


SALLMEN (Jean), Schoresten (Roumanie), 30-08-13, NAT, 13514 
x 60—67 


SAMMUT, née 7 pp Mazara del Vallo (Italie), 04-09-22, 
NAT, 7238 x 60— 


SANCHEZ 2 ne Baga (Espagne), 20-08-37, NAT, 13876 x 59 


—41. 
SANMARTIN (Miguel), Carthagène (Espagne), 28-01-22, NAT, 
13512 x 60—75. 

a  — (Patrick), Paris (14°), 31-10-48, EFF, 13512 x60 


pv créval (Bernard), Paris (14°), 31-12-50, EFF, 13512x60 

SAANESS (Jean-Michel), Paris (14°), 04-12-53, EFF, 13512 x 60 

SANMARTIN (Catherine), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 29-07- 
58, EFF, 13512 x 60—75. 

SAPTONIERS (Oscar), Navelli (Italie), 04-01-24, NAT, 13891 x60 

SANTI (Adelio), Legnaro (Italie), .07-11-22, NAT, 93 x 61-82. 

np à née SOTTERO, Sanfre (Italie), 29-03-24, NAT, 93x61 

SANTI (Marie-Thérèse), Castelnaudary (Aude), 04-07-52, EFF, 
93 x 61-—82. 

SANTI (Danièle), Montauban (Tarn-et-Garonne), 27-05-54, EFF, 
93 x 6182. 

me > Sp Montauban (Tarn-et-Garonne), 20-02-57, EFF, 93 
x | 

SAWKA (Theodor), Rudawka (Ukraine), 04-07-15, NAT, 9510 
x 60—08. 


sa née TCHAJKA, Aszidki (Ukraine), 04-12-23, NAT, 9510 


SAWEA (Petro), Gangkofen (Allemagne), 26-07-45, EFF, 9510 
x | 
SAWKA (Helena), Grandpré (Ardennes), 12-06-49, EFF, 9510 x60 
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Charleville (Ardennes), 12-09-51, EFF, 9510 x 60 


22-01-57, EFF, 9510 


SAWKA ( }, 
—08 ges 


NA, rune), Vouziers (Ardennes), 


SCHRAAG (Walter), 
NAT, 12515 x 60—39 


SCIMECA (Vito), Fondouk Dijedid (Tunisie), 
x 54--96. 


Stuttgart Munster (Allemagne), 19-06-23, 


17-04-22, NAT, 17039 


mu née SALSICCIA, Tunis (Tunisie), 05-02-27, NAT, 17039 
x 54—96. 


er er: (Romualdo), Bocairente (Espagne), 18-04-16, NAT, 6560 
x — « 


es “et née BUD, Magheraus (Roumanie), 20-07-22, NAT, 6560 
x —01. 


SLAMA (Simon), 
SLAMA (Annie), Tunis (Tunisie), 
SLAMA (Michèle), Tunis (Tumsie), 
SLIWA (Julien), Wola Luzanska (Pologne), 


11-05-22, NAT, 9467 x 60—78. 
26-12-50, EFF, 9467 x60—78. 
22-01-53, EFF, 9467 x 60—78. 
12-01-14, NAT, 13075 


Tunis (Tunisie), 


x 60--54 

SLIWA, née KUTA, Grzeszow Wielki (Pologne), 29-12-17, NAT, 
13075 x 60-—54. 

SMETANKA (Edouard), Gorica (Tchécoslovaquie), 24-05-07, NAT, 
8524 x 56-75. 

SORIANO (Pablo), Alobras (Espagne), 25-01-18, NAT, 325 x61 
—15. 

SPACAGNA (Glorioso), Cervaro (Italie), 03-04-20, NAT, 11675 
x 60—69. 

Cieszyn (Pologne), 14-06-27, NAT, 12622 x 56 


ii ou (Waltbr), 


STEGELITZ (Wilhelmus), Amsterdam (Pays-Bas), 25-02-24, NAT, 
11671 x 60-69. 

STEVANON (Lino), Bidart (Basses-Pyrénées), 01-04-28, NAT, 11056 
x 51--06. 

STEVANON, née GESMUNDO, Milan (Italie), 03-07-31, NAT, 
11056 x 51-—06. 

STRELA, née HUSAK, Recklinghausen (Allemagne), 05-08-11, 
NAT, 13015 x 60-—62. 

SZKUDLAREK, née KABAT, Szklanow (Pologne), 27-07-02, NAT, 


17424 x 49-54. 


ne (Lucien,) Barglow (Pologne), 21-02-28, NAT, 12402 x 60 


pe 2 née SPINELLI, Albino (Italie), 05-01-25, NAT, 571 x61 


17-01-52, EFF, 571 x61—55. 
08-10-53, EFF, 571x61—55. 
13-10-56, EFF, 571x61 


ee (Micheline), 

TASCA (Danielle), 

TASCA 
—55 


Stenay (Meuse), 
Stenay (Meuse), 
(Marie-Hélène), Stenay (Meuse), 


TEGON, née MURARI, Ronco de l'Adige (Italie), 10-01-04, NAT, 


14655 x 36-—47. 


TIAR (Samuel), Tunis (Tunisie), 02-04-18, NAT, 6781 x 57—75. 

TIAR, née HADDAD, la Goulette (Tunisie), 21-07-23, NAT, 6781 
x 57—75. 

TIAR (René), Paris (12°), 06-05-51, EFF, 6781 x 57—75. 

TIAR (Didier), Paris (12°), 14-12-54, EFF, 6781 x 57—75. 


TIAR (Laurent), Paris (12°), 23-12-59, EFF, 6781 x57—75. 


TINELLI (Secondo), Crocetta del Montello (Italie), 06-02-13, 
7912 x 49-69. 


TLUMAK (Szabse), 
x 59—75. 


TORTELLI (Aristide), Cailvisano (Italie), 


NAT, 
Przemyslany (Pologne), 23-10-19, NAT, 7470 


21-12-21, NAT, 94 x 61—47. 


TOTH (Jeno), Bogyozlo (Hongrie), 12-11-04, NAT, 1402 x 53-—75, 

TRACILOWSKI (Charles), Siedliska (Pologne), 21-02-11, NAT, 
353 x 61-68. 

TRIMPENEERS (Damien), Borlo (Belgique), 27-05-12, NAT, 12171 
x 60-—80. 

TULKIS (Mieczyslaw), Chelm Lubelski (Pologne), 23-03-12, NAT, 
13071 x 60—75. 

TULKIS, née BEDNARSKI, Horlitzer Fiur (Allemagne), 18-12-12, 
NAT, 13071 x 60-75. 


LS (Adrienne), Halluin (Nord), 29-12-06, REI, 14552 
x 59-59. 


VERASTEGUI (Santiago), Almaden (Espagne), 24-09-16, NAT, 
17905 x 54-57. 
Zborow (Pologne), 07-04-17, NAT, 13425 x 60 


WIEJACHA (Félix), 


WIEJACHA, née IGNATENKO, Zenkow (U. R. S. S.), 
NAT, 13425 x 60—589. 


D (Stanislas), Godynice (Pologne), 


23-10-19, 


16-02-20, NAT, 16908 x 53 


WOZNIAK (François), Altenderne Oberbecker (Allemagne), 
05-10-11, NAT, 392 x 61-—69. 
WOZNIAK, née KAMINSKI, Herne (Allemagne), 12-12-12, NAT, 


392 x 61—59. 





YABLOKOFF (Alexandre), Nakhitchevan (U. R. S. S.), 12-12-97, 
NAT, 4854 x 48-—20 


YABLOKOFF, née, TCHOUBAR, Tuapse (U. R. S. S.), 13-08-07, | 


NAT, 4854 x 48— 
YEDID (Maurice), le Caire (Egypte), 02-01-11, NAT, 17395 x 55—75, 
Fe BELILOS, le Caire (Egypte), 04-06-21, NAT, 17385 
X . 


YEDID (Adam), le Caire (Egypte), 11-05-45, EFF, 17385 x 55—75, 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à d'avenir: 
GIAMPORCARO (Antoinette). — pus dr one d (Antonina), 
Caltanissetta (Italie), 08-04-42, 1 
GRABOWSZKI (Hedwige). — ÉpRs > mTS (Hedvig), Budapest 
(Hongrie), 08-04-21, 6776 x 60—75. j 
— PALUSELLI (Augusto), Tesero (Italie), 


PALUSELLI (A te). 
21-03-37, 7474 x 75. 


STEGELITZ (Guillaume). — STEGELITZ (Wilhelmus), Amsterdam 


(Pays-Bas), 11671 x 60-69. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
les Français dont les noms suivent : 
ESCOUFLAIRE (Gérard), Paris (14°), 26-11-40, LIB (1), 930% 
x 59— 99, 
LES (Jacques), Thionville (Moselle), 02-07-31, LIB, 8810 
x 97. 
bec cyan (Karl), Paris (15°), 16-10-42, LIB, 12285 x60 
VILLAR (Antoine), Marseille (Bouches-du-Rhône), 01-12-34, LIB, 
11448 x 60-99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé silos et de la popu 
lation est chargé de À gen: du pet décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHÉNOT. 


MICHEL DEBRÉ. 





Drécret du 17 avril 1961 
complétant un décret portant naturalisation. 





Le Premier mimistre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu les articles 60, 63 ($ 1), 78 (8 2) du code de la nationalité 
française ; 
Vu la loi du 3 avril 1950 ; 
Vu le décret du 5 novembre 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le décret du 5 novembre 1960 (Journal officiel du 
13 novembre 1960) accordant la nationalité française au nommé 
PIROG (Czeslaw), Kielce (Pologne), 11-07-17, 14233 x 58-99, est 
complété comme ‘suit : 

« PIROG (Czeslaw) est autorisé à s'appeler légalement à 
l'avenir PIROG (Charles) ». 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'exécution du ra décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le nunistre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHÉNOT. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 17 avril 1961 
portant perte de la nationalité française. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 


population, 
Vu les articles 17-1°, 96, 119 et 120 du code de la nationalité; 
Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 16 janvier 1947; 


Sur l'avis conforme du Conseil d'Etat en date du 28 février 


Décrète : 


Art. 1%. — Le sieur GIORDANI (Pierre), né le 12 octobre 
1931 à Cap-Haïtien (Haïti), est déclaré d'office avoir perdu 
la qualité de Français. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent décret,- qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHÉNOT. 


. MICHEL DEBRÉ. 
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Décret du 17 avril 1961 
rapportant un décret portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 
sam 2 le rapport du ministre de la santé publique et de la 


population, 

Vu _ articles 60, 62, 68 et 111 du code de la nationalité 
frança 
vu HR" décret du 23 mai 1960 portant naturalisation, 

Décrète : 

Art. 1*, — Le décret du 23 mai 1960 (Journal officiel du 29 mai 
1960) est rapporté en tant qu'il naturalisait VULTAGGIO (Robert) 
Tunis (Tunisie), 20-01-38, 6004 x 59-—57. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu 
lation est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHÉNOT. 


MICHEL DEBRÉ. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 25 avril 1961. 


A seize heures. -— SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l'article 48 du. règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 25 avril 1961, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l'ordre du jour de l’Assemblée. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 25 avril 1961, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre 
que la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de cer- 
taines industries, notamment sidérurgiques et charbonnières, en 
Allemagne et qu’en particulier, au moment de la ratification du 
traité de, la Communauté européenne du charbon et de lacier, le 
Gouvernement français avait déclaré devant le RE que les 
dispositions de ce traité ne porteraient nulle atteinte aux interdictions 
découlant de la loi précitée n° 27 ; 

Que l'assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire 
autant à la lettre qu’à l'esprit du traité ; 


Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhütte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser si la Haute Autorité et les 
Souvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l'égard des concentrations ble faites à léchelle nationale 
et dans le cadre de deg classique Lg ms en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l'esprit du traité 


de la C. E,. C. mais encore aux promesses faites parle Gouver 
nement français lors de la ge om tee 3 du traité par le Parlement ; j 

b) Qu'un de très importants avelis à charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l’acte de Mehlen. 








en En mg ner ee) fade de! ge 1 
oi pallier la double ge bon soc pee la construction d’une 
Europe coprospère, unie conditions financières 
strictement nationales ar men je s'effectue la reconcentration 
nn éeed part. et de la non-exécution de l’acte susvisé, d’autre 

(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 

IL — M, Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu’à la suite des pluies abondantes de 
ces derniers tem cn. le département du Pas-de-Calais a été particu- 
lièrement éprouv 

Le nombreux cours d’eau et canaux ont débordé et créé de 
Lit préjudices aux populations, qu’elles soient PR ou 
rurales ; 

Par suite des inondations de vastes surfaces sont recouvertes 

les eaux, l’arrachage des dernières betteraves n’a pu 
fait et les semailles de blé d'automne sont dès maintenant très 
compromises. 

Il lui demande, en raison de cette situation, s’il n’envisage pas 
de prendre des dispositions immédiates qui te ient : 

1° A permettre aux exploitants agricoles de bénéficier d’exonéra- 
tions fut et d'obtenir des prêts spéciaux du crédit agricole ; 

2° A prévoir l'indemnisation des sinistrés les plus éprouvés par 
des mesures analogues à celles qui vont être prises pour certains 
départements déjà sinistrés. (N° 265.) 

IL — M. Charles Naveau appelle lattention de M. » ministre 
de l’intérieur sur les inondations qui ont eu lieu les 30, 31 jan- 
vier et les jours suivants dans le département du Nord, et notam- 
ment dans le bassin de la Sambre et de ses affluents ; 

Lui signale que dans la région d’Avesnes et de Maubeuge elles 
ont provoqué des dégâts considérables ; 

Que de nombreuses maisons ouvrières ont été envahies par les 
eaux qui ont détruit mobiliers et linge ; 

é Pr ere usines ont également ‘subi des dommages consi- 

Que, d’après les premières estimations, le montant total des dégâts 
se chiffrerait à un milliard d’anciens franes ; 

_Et, tenant compte de cette situation, lui demande quelles dispo- 
sitions il entend prendre pour venir en aide aux sinistrés et quelles 
mesures peuvent intervenir pour l'indemnisation des victimes de 
cette calamité. (N° 274.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 

IV. — M. Léon David demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de reconsidérer les taxes fiscales frappant 
les cercles familiaux de Provence qui n’ont aucun caractère 
commercial. 

Ces cercles existant dans la plupart de nos villages depuis des 
temps fort éloignés risquent de disparaître à cause ‘de leur 
assimilation à des établissements publics et des conséquences finan- 
cières qui en découlent. (N° 276.) 


V. -- M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les mesures qu’il compte adopter pour 
permettre au transport routier de marchandises de connaître une 
expansion en rapport avec le développement de l’activité économique 
générale. 

Ii désirerait connaître en particulier : 


1° L'importance des contingents dits <«d’expansion»s qu’il. «a 
l'intention d’accorder aux transporteurs des catégories 6 à 9 définies 
par l’arrêté ministériel du 20 février 1959 ; 

2° Les critères de répartition qui seront adoptés, d’une part, 
entre les différentes catégories de demandeurs et, d'autre part, 
sur le plan géographique. (N° 237.) 

VL — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser quelles sont 
ses intentions sur la poursuite des travaux d’électrification de la 
voie ferrée sur la section Marseille Cannes—Antibes—Nice— 
Menton. (N° 249.) 

VIL — M. Francis Dassaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances que de nombreux ouvriers travaillant dans les centres 
urbains de province sont iés bien souvent dans de petites 
localités, parfois fort éloignées du lieu de leur travail ; 

Que ces ouvriers sont déjà pénalisés en ce qui concerne le taux 
des allocations familiales, calculé sur la base de la zone de salaires 
de leur résidence et non sur celle du Meu de leur travail; 

à Lg surplus ils doivent assumer des frais de transport parfois 
evés ; 

Que, contrairement au régime actuellement en vigueur pour les 
travailleurs de la région parisienne, ils ne perçoivent aucune prime 
de transport ; 

Que, d’autre part, les départements, les communes ainsi que les 
transporteurs publics ne peuvent consentir à ces travailleurs un 
régime préférentiel du fait des charges résultant du fonctionnement 
normal de leurs entreprises de transports contrairement à ce at 
se passe dans la ré parisienne où la Société nationale 
chemins de fer français et la Régie autonome des transports parisiens 
bénéficient de substantielles subventions de l'Etat pour leur per- 
mettre de résorber le déficit. 

Il lui demande, tenant compte de cette situation : 

1° S'il ne lui semble équitable de prévoir l'extension de 
cette allocation spéciale dite «de transports» aux travailleurs de 
province, ce qui aurait notamment pour conséquence de restreindre 
le mouvement de Le x ace et éviter ainsi le dépeuplement 


ir À Re 
négative, uelles mesures il envisage de pe 

ni # “supprimer galités tés résultant de lemploi pe tra- 

vailleurs de la région parisienne et les travailleurs de province j 
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3° Les mesures qu'il Lure pour allouer, en dehors de 
la région parisienne, des subventions aux départements, aux 
communes ou aux transporteurs publics, leur permettant d’accorder 
aux travailleurs de province un régime préférentiel identique à 
celui de la région parisienne. (N° 270.) 

(Question transmise à M. le ministre du travail.) 


VIIL — M. Léon David demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles sont les directives données aux préfets en vue de déve- 
lopper au maximum les mesures préventives nécessaires notamment 
pour la Provence et la Corse, à lapproche de l'été, pour éviter 
les incendies de forêt et les mesures d'alerte et de lutte en cas 
de sinistres. (N° 275) 


IX. — M. Léon David demande à M. le ministre de lagriculture : 


1° Quelles sont exactement les dispositions prises par le Gouver- 
nement à l'égard des importations de tous fruits en provenance 
de tous pays ; 

2° Si toutes les conséquences désastreuses pour Farboriculture 
française, dangereusement menacée, ont été examinées. (N° 277.) 


X. — M. Marc Pauzet attire lattention de M. le ministre de 
l’agriculture sur l'insuffisance des mesures prévues par le décret 
du 16 mars 1959 relatif à l’organisation du marché du vin pour 
le maintien des cours et l’évolution générale de la production vers 
des excédents permanents : 

Et lui demande s’il entend définir et mettre en œuvre, en fonction 
de la conjoncture et de l'entrée en vigueur du Marché commun, 
Pi sn sé traitant au fond le problème de la viticulture. 

o .) 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 28 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 27 avril 1961, à onze heures, au local n° 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de section. 
(Rectificatif.) 





Jeudi 20 avril 1961. 
Neuf heures trente. 
SECTION DE L'AGRICULTURE 


L'ordre du jour est ainsi modifié : 
Etude d’un régime de garantie contre les calamités agricoles : 
Adoption du projet d'avis présenté par M. Laurens, rapporteur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 720 du ministère des finances et des affaires économiques 
complétant l'avis n° 713 relatif à l'organisation et au fonction- 
nement du marché des changes. 


Le titre II de l'avis n° 713 du ministère des finances et des affaires 
économiques relatif à l’organisation et au fonctionnement du marché 
des changes, publié au Journal officiel du 23 juillet 1960, est ainsi 
complété : 


TITRE II, — FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ DES CHANGES 


mn dia ‘dé M... 46:56 à d'A le. ip ouai. + bi R Di 0 :D € 2/8 Ms 


l'annulation de l'opération commerciale correspondante, il est mie 





du bénéfice de change réalisé doit être versée au fonds de stabi. 
changes lorsque : : | : 


« Dans le cas d'annulation d’un contrat d’achat, le cours d’annu. 
lation excède de plus de 2 p. 100 le cours d’acquisition ; 

« Dans le cas d’annulation d’un contrat de vente, le cours de 
cession excède de plus de 2 p. 100 le cours auquel l'exportat 
doit acquérir les devises nécessaires au nivellement de la position 
devenue sans objet ». 





Avis aux importateurs et avis n° 721 du ministère des finances 
et des affaires économiques relatif au règlement financier des 
marchandises importées de l'étranger. 





Il a été décidé d'apporter des assouplissements à la constitution 
des couvertures de change par les importateurs : 

D'une part, en supprimant les restrictions qui s’appliquaient aux 
couvertures de change réalisées par un achat de devises au comptant : 

D’autre part, en autorisant dès la domiciliation et pour la totalité 
des montants autorisés les couvertures de change afférentes à des 
importations réalisées suivant les procédures de l’autorisation préa- 
lable ou de l’autorisation de transferts préalables. . 


Ces modifications rendent nécessaire une nouvelle définition du 
régime applicable au règlement financier des importations de mar- 
chandises en provenance de l'étranger. Tel est l’objet du présent 
avis. 


Sont ou demeurent abrogés : 

1° Les dispositions énumérées ci-après du chapitre I‘ de l'avis 
aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'office des 
changes, publié au Journal officiel du 4 janvier 1951 : " 

Titre I°", section I, V, B, et section IL, VL A; . 

Titre III, section I I, A, et IL D, et section II, VI A ; 

2° L’avis n° 524, publié au Journal officiel le 3 février 1952 ; 

3° L'avis n° 685, publié au Journal officiel le 26 juillet 1959; 

4° Le paragraphe II de l’avis n° 698, publié au Journal officiel le 
23 janvier 1960. 


TITRE 7, — PROCÉDURES DE LA LICENCE D'IMPORTATION 
ET DU CERTIFICAT D'IMPORTATION 


L — Constitution de la couverture de change. 


1° Dès l’ouverture du dossier de domiciliation, l’importateur peut 
demander à la banque domiciliataire, dans la limite de l’autori- 
sation accordée et du contrat com (procédure de la licence) 


ou du seul contrat commercial (procédure du certificat d’impor- | 


tation), la constitution d’une couverture de change dans la monnaie 
du contrat commercial. ' 

2° Les devises destinées à constituer la couverture de change 
peuvent être achetées à terme ou au comptant, au choix de 
l’importateur, 

3° Si, à l'expiration, selon le cas, du délai de validité de la 
licence d'importation ou du délai de six mois qui suit la date 
d'ouverture du dossier de domiciliation (procédure du certificat 
d'importation), la banque domiciliataire n’a pas reçu justification 
de lexpédition des marchandises à destination directe du terri- 
toire douanier métropolitain (1), elle est tenue de procéder immé- 
diatement, pour le compte .de limportateur, à l'annulation du 
contrat de terme ou à la rétrocession des devises prélevées. 

Si le cours d'annulation ou de rétrocession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d'acquisition, le bénéfice de change est retenu 
en totalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins au 
fonds de stabilisation des changes. ne 

4° Si, à l'expiration, selon le cas, du délai de validité de la 
licence d'importation ou du délai de six mois qui suit la date 
d'ouverture du dossier de domiciliation (procédure du certificat 
d'importation), la banque domiciliataire a reçu justification que 
les marchandises ont été expédiées à destination directe du terri- 
toire douanier métropolitain (1): 


a) La couverture de change constituée reste acquise à l’impor- 
tateur pour la valeur des marchandises expédiées. Les achats 
à terme ou au comptant correspondants peuvent, en conséquence, 
être reportés ou maintenus. sans retenue de bénéfice de change; 

b) L’importateur peut, s’il ne l’a déjà fait, demander à la banque 
domiciliataire, pour la valeur des marchandises expédiées, la 
constitution d’une couverture de change, à terme ou au comptant, 
à son choix, dans la monnaie du contrat commercial. 


IL. — Transferts au profit des créanciers étrangers. 


1° L’'importateur peut, à partir de la date à laquelle il est 
justifié de l’expédition des marchandises à destination directe du 
territoire douanier métropolitain (1), faire procéder aux opérations 
de transfert en faveur des créanciers étrangers. 

Les transferts sont réalisés (après dénouement de la couverture 
de change si une telle couverture a été constituée) en devises ou 
en francs (par versement au crédit d’un compte étranger en franes) 
selon les stipulations du contrat commercial. Ils sont opérés en 
conformité avec les dispositions réglementant les relations finan- 
cières avec le pays d’origine des marchändises, sauf décision 
contraire du service des autorisations commerciales de la direction 
des relations économiques extérieures ée sur. la licence ou 
notifiée lors de l’ouverture du dossier de domiciliation (pæpcédure 
du certificat d'importation), si celleci a dû être soumise audi 
service. 
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fin à un contrat d’achat ou de vente de devises à terme, la totalité | 
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Si le paiement n’est admis qu'après importation, le transfert 
est subordonné à la justification de l’entrée des marchandises dans 
le territoire douanier métropolitain. Cette justification résulte de 
la présentation par l’importateur à la banque domiciliataire des 
exemplaires rayés de vert, selon le cas, soit de la licence, soit du 
certificat d'importation imputés par le bureau des douanes. 







2° Les transferts doivent être limités, sans pouvoir excéder 
l'autorisation lée : * | 

Soit au moñtant des factures définitives correspondant aux mar- 
chandises : 


diéés : 

Soit, si ces factures ne peuvent encore être produites, à la 
valeur des marchandises telle que cette valeur apparaît sur les 
documents d’expédition. 


L 


HI, — Rapatriements et rétrocessions. 


1° Si, après le dépôt des factures définitives, qui doit intervenir 
au pe tard deux mois après la date de péremption de la licence 
ou huit mois après la date d'ouverture du dossier de domiciliation 
(procédure du certificat d'importation), le montant de la couverture 
de change constituée excède le montant restant dû au créancier 
étranger, la banque domiciliataire est tenue de procéder immédiate- 
ment à l'annulation des contrats de terme ou à la rétrocession 
des devises prélevées. 

Si le cours d’annulation ou de rétrocession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d’acquisition, le bénéfice de change est retenu 
en totalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins au 
fonds de stabilisation des changes. 

2° Si, après ajustement des écritures, le montant transféré 
excède le montant définitivement dû au créancier étranger, l’impor- 
tateur rs 20 de procéder au rapatriement de l'intégralité de 
cet excédent. : 


Ce rapatriement doit être effectué au plus tard deux mois après 
la date de péremption de la licence, ou huit mois après la date d’ouver- 
ture du dossier de domiciliation (procédure du certificat d’impor- 
tation), conformément aux dispositions réglementant l'exécution 
des transferts en provénance du pays de résidence du créancier 
étranger. 

L'impcrtateur est tenu de verser au fonds de stabilisation des 
changes, par l’intermédiaire de la banque domiciliataire, la totalité 
” Ltée de change réalisé lorsque celui-ci est supérieur à 

p. 100. 


TITRE IL. — PROCÉDURES DE L'AUTORISATION PRÉALABLE ET DE L’AUTORISATION 
DE TRANSFERTS PRÉALABLES 


L — Constitution de la couverture de change. 


1° Dès l’ouverture du dossier de domiciliation, l’importateur peut 
demander à la banque domiciliataire, pour la totalité de l’autorisa- 
tion accordée et, bien entendu, dans la limite de cette autorisation 
et du contrat commercial, la constitution d’une couverture de 
change dans la monnaie du contrat commercial. 

2° Les devises destinées à constituer la couverture de change 
peuvent être achetées à terme ou au comptant, au choix de 
l’importateur. 

3° Si, à l'expiration du délai de six mois suivant la date de 
péremption de l’autorisation préalable ou de l’autorisation de trans- 
ferts préalables, la banque domiciliataire n’a pas reçu justification 
de l’expédition des marchandises à destination directe du territoire 
douanier métropolitain (1), elle est tenue de procéder immédiate- 
ment, pour le compte de l’importateur, à lFannulation du contrat 
de terme ou à la rétrocession des devises prélevées. 

Si le cours d’annulation ou de rétrocession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d’acquisition, le bénéfice de change est retenu 
en totalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins 
au fonds de stabilisation des changes. 

4° Si, à l’expiration du délai de six mois suivant la date de 
péremption de FVautorisation préalable ou de FPautorisation de 
transferts préalables, la banque domiciliataire a reçu justification 
que les marchandises ont été expédiées à destination directe du 
territoire douanier métropolitain (1) : 

a) La couverture de change constituée reste acquise à l’importateur 
Pour la valeur des marchandises expédiées. Les achats à terme ou au 
comptant correspondants peuvent, en conséquence, être reportés ou 
maintenus sans retenue de bénéfice de change ; 

b) L'importateur peut, s’il ne l’a déjà fait, demander à la banque 
domiciliataire, pour la valeur des marchandises expédiées, la consti- 
tution d’une couverture de change, à terme ou au comptant, à son 
choix, dans la monnaie du contrat commercial. 


IL — Transferts au profit des créanciers étrangers. 


Les transferts sont effectués aux échéances fixées sur l’autorisation 
préalable ou sur l’autorisation de transferts préalables par le service 
des autorisations commerciales de la direction des relations écono- 
miques extérieures. 


À. — Paiements antérieurs à l'expédition des marchandises. 


Les transferts correspondant aux acomptes dont le paiement est 
putorisé avant l’expédition des marchandises doivent être strictement 
imités aux pourcentages et aux montants fixés par le service des 
autorisations commerciales. 
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B. — Paiements concomitants ou postérieurs à l'expédition 
des marchandises. ; 


1° Les transferts correspondant aux paiements autorisés à 
partir de l’expédition des marchandises ne peuvent être effectués 
avant que la banque domiciliataire ait reçu justification de cette 
ee 6 vs à destination directe du territoire douanier métropoli- 

n (1). 


Si l’autorisation ne prévoit un paiement qu'après importation, le 
transfert est subordonné à la justification de l'entrée effective 
des marchandises dans le territoire douanier métropolitain, Cette 
justification résulte de la présentation par l’importateur à la banque 
domiciliataire des exemp Æ de vert, selon le cas, soit 
des « extraits d’autorisation préalable », soit des certificats d’impor- 
tation, imputés par les bureaux des douanes. 


2° Les transferts doivent être limités, sans pouvoir excéder 
l'autorisation accordée : 

Soit au montant non encore réglé des factures définitives corres- 
pondant aux marchandises expédiées ; 


Soit, si les factures définitives ne peuvent encore être produites, 
à la valeur des marchandises telle que cette ‘valeur apparaît sur 
les documents d’expédition. 


C. — Dispositions communes. 


Les transferts sont réalisés (après dénouement de la couverture 
de change si une télle couverture a été constituée), en devises ou en 
francs (par versement au crédit d’un compte étranger en francs), 
selon les stipulations du contrat commercial. Ils sont opérés, sauf 
annotation contraire du service des autorisations commerciales de la 
direction des relations économiques extérieures, sur lautorisation 
préalable ou sur lautorisation de transferts préalables, en confor- 
mité avec les dispositions réglementant les relations financières avec 
le pays d’origine des marchandises. 


III. — Rapatriements et rétrocessions. 


1° Si, après le dépôt des factures définitives, qui doit intervenir 
au plus tard huit mois après la date de péremption de l’autorisation 
préalable ou de l'autorisation de transferts préalables, le montant 
de la couverture de change constituée excède le montant restant dû 
au créancier étranger, la banque domiciliataire est tenue de procéder 
i iatement à l’annulation des contrats de terme ou à la rétro- 
cession des devises prélevées. 


Si le cours d’annulation ou de rétrocession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d'acquisition, le bénéfice de change est retenu 
en totalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins au 
fonds de stabilisation des changes. 


2° Si, après ajustement des écritures, le montant transféré excède 
le montant définitivement dû au créancier étranger, l’importateur 
est tenu de procéder au rapatriement de lintégralité de cet excé- 
dent. 


Ce rapatriement doit être effectué au plus tard huit mois après 
la date de péremption de lautorisation préalable ou de l’autorisation 
de transferts préalables, conformément aux dispositions réglementant 
l'exécution des transferts en provenance du pays de résidence du 
créancier étranger. 


L'importateur est tenu de verser au fonds de stabilisation des 
changes, par l'intermédiaire de la banque domiciliataire, la totalité 
du bénéfice de change réalisé lorsque celui-ci est supérieur à 
2 p. 100. 


TITRE IIL — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX IMPORTATIONS FINANCÉES 
DANS LE CADRE DE L'AIDE AMÉRICAINE À L'EUROPE EN PROCÉDURES B, 
CHF 


L'’avis'n° 635, modifiant l'avis n° 558, publié au Journal officiel 
du 29 août 1953, portait à six mois la période pour laquelle les 
importateurs titulaires de licences finançables dans le cadre de 
l’aide américaine, en procédures B, C et F, peuvent se couvrir à 
terme contre les risques de change. 


La période maximum pendant laquelle peut être constituée cette 
couverture de change reste fixée à six mois. 


(1) La justification de l'expédition des marchandises résulte de 
la présentation des derniers titres de transport créés à destination 
directe et exclusive du territoire douanier métropolitain (France 
continentale, Corse, principauté de Monaco). Ces titres de transport 
doivent être : 

Une lettre de voiture, si le transport est effectué par la voie 
ferroviaire ou par la voie routière ; 

Un connaissement de mise à bord, si le transport est effectué par 
la voie maritime ou par la voie fluviale ; 

Une lettre de transport aérien, si le transport est effectué par 
la voie aérienne. 


Un récépissé de prise en charge par un transporteur ou un 
transitaire non t, non plus qu'un connaissement de i 
au quai d'embarquement, ne peuvent être acceptés par la banque 
domiciliataire comme justification de l’expédition. 
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MINISTERE DES FINANCES ET 


LOTERIE 








Le tirage de la tranche spéciale des « Cros lots de Printemps » de la loterie nationale 196] 





Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les terminaisons de 


DS 





numéros et numéros ci-après : 





== 
























































Le prochain tirage (seizième tranche 19,61) 





NOMBRE MONTANT SOMMES NOMBRE MONTANT SOMMES 
de billets TERMINAISONS des lots (1). à payer (2). de billets TERMINAISONS des lots (1). à payer (2). 
gagnants. NF NF gagnants. NF. NF 

30.000 9 400 100 3 35.437 45.000 45.000 
3.000 51 200 200 | 3 78.854 45.000 - 15.000 
3.000 34 200 200 3 05.186 45.000 15.000 
3.000 20 200 200 3 30.715 45.000 15.000 

300 354 500 500 3 68.134 45.000 15.200 
300 256 500 500 3 12.813 15.000 15.000 
300 516 500 500 È 18.579 45.000 45.100 
300 333 500 500 3 88.181 45.000 15.000 
300 930 500 500 3 57.496 15.000 15.000 
300 084 500 500 3 73.040 45.000 45.000 
300 253 500 500 3 70.249 20.000 20.100 
300 881 500 500 3 78.706 20.000 20.000 
300 567 4.000 1.000 3 74.630 20.000 20.000 
30 9.740 2.000 2.000 . 53.462 20.000 20.000 
30 3.552 2.000 2.000 | ‘ 42.215 20.000 20.000 
30 2 623 2.000 2.000 3 41.067 20.000 20.000 
30 0.460 2.000 2.000 3 82.960 20.000 20.000 
3 20.751 20.000 20.200 
30 6.517 2.000 2.000 
30 7.016 2.000 2.000 $ 63.102 50.000 50.000 
30 5.436 2.000 2.000 , 74.071 50.000 50.000 
30 9.229 2.000 2.400 3 32.980 50.000 50.000 
30 0.757 2.000 2.000 
30 5.509 2.000 2.400 NUMEROS 
30 0.574 3.000 3.000 
30 0.113 3.000 3.000 1 052.264 100.000 100.000 
30 6.356 3.000 3.000 1 281.946 100.000 400.000 
30 8.770 3.000 3.000 1 005.539 400.000 400.100 
30 0.549 3.000 3.400 | 1 023.773 100.000 400.000 
30 7.371 40.000 10.000 1 296.320 100.000 100.200 
30 3.780 10.000 10.000 1 250.412 450.000 450.000 
30 8.735 10.000 10.000 1 076.653 150.000 450,000 
30 4.792 10.000 10.000 1 090.253 150.000 450.500 
30 1.253 40.000 10.500 1 296.443 450.000 450.000 
30 2.380 10.000 10.000 1 084.505 500.000 500.000 
30 4.886 10.000 10.000 1 074.990 500.000 500.000 
| 6-0 mme entier ET EEEEEEEEEZEZEZEZEZEZEZEZ2 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


mener 


NATIONALE 





a eu lieu à Paris (salle Pleyel) le samedi 22 avril 1961, à vingt heures trente. 


Le billet portant le numéro 291.053 gagne 4.000.000 NF, 
Les 47 billets ci-après portant le même numéro, à un chiffre près, gagnent chacun 40.000 NF. 































































































au chiffre! Sommes || Au chiffre| Sommes || Au chiffre] Sommes {|| Au chiffre! Sommes || Au chiffre! Sommes || Au chiffre} Sommes 
des à des à des à des ñ FL. à es - 5 à 
unités |payer (2). dizaines | payer (2).|| centaines | payer (2). mille |payer (2). de mille | payer (2):}! de mille | payer (2). 
près. NF. près. NF. près. NF. près. NF. près. NF. près. NF. 
91.050! 40.000 || 291.003! 10.000 || 291.153] 10.000 || 290.053| 10.000 || 201.053! 40.000. || 091.053| 10.000 
91.051] 40.200 || 291.013! 40.000 || 291.253] 20.500 || 292.053| 10.000 || 211.053| 10.000 || 191.053| 10.000 
91.052| 40.000 || 291.023| 410.000 || 291.353] 10.000 || 293.053! 10.000 || 221.053| 10.000 
91:054| 10.000 || 291.033| 40.000 || 291.453| 40.000 || 294.053! 10.000 || 231.053| 10.000 
91.055] 10.000 || 291.043| 10.000 || 291.553| 10.000 || 295.053] 10.000 || 241.053 | 10.000 Û 
91.056 | 140.000 || 291.063 | 410.000 || 291.653| 410.000 || 296.053| 10.000 || 251.053] 10.000 
91.057 | 40.000 || 291.073] 410.000 || 291.753| 10.000 || 297.053] 10.000 || 261.053| 10.000 
91.058| 40.000 || 291.083] 10.000 || 291.853! 10.000 || 298.053] 10.000 || 271.053! 410.000 
91.059] 40.400 || 291.093! 40.000 || 291.953| 10.000 || 299.0F3| 10.000 || 281.053| 10.000 

Le billet portant le numéro 232.386 gagne 4.500.000 NF. 
Les 47 billets ci-après portant le même numéro, à un chiffre près, gagnent chacun 45.000 NF. 

Au chiffre! Sommes || Au chiffre! Sommes || Au chiffre! Sommes || Au chiffre! Sommes || Aù chiffre] Sommes || Au chiffre} Sommes 
des à des à des ï des à dei à 2e 3 
unités |payer (2). dizaines | payer (2). || centaines | payer (2). mille |payer (2). de mille | payer (2).|! de mille | Payer (2). 
près. NF. près. NF. près. NF. près. NF. près. NF. près. NF. 

232.380 | 25.000 || 232.306 | 45.000 || 232.086| 45.000 || 230.386| 45.000 || 202.386! 15.000 || 032.386! 15.000 

232.381| 45.000 || 232.316| 15.000 || 232.186| 45.000 || 231.386| 45.000 || 212.386| 15.000 || 132.386 | 15.000 

232.382| 45.000 || 232.326! 15.000 || 232.286| 45.000 || 233.386| 15.000 || 222.386| 15.000 

232.383 | 45.000 || 232.336| 415.000 || 232.486| 15.000 || 234.386| 15.000 || 242.386| 15.000 

232.384| 15.000 || 232.346| 15.000 || 232.586| 15.000 || 235.386! 15.000 || 252.386| 15.000 

232.385 | 45.000 || 232.356| 45.000 || 232.686| 15.000 || 236.386! 15.000 || 262.386| 15.000 

232.387 | 45.000 || 232.366| 45.000 || 232.786| 415.000 || 237.386| 45.000 || 272.386| 15.000 

232.388 | 15.000 || 232.376| 15.000 || 232.886| 15.000 || 238.386| 15.000 || 282.386| 15.000 

232.389| 15.100 || 232.396! 15.000 || 232.986| 15.000 || 239.386| 15.000 || 292.386 


— me 









































15.000 














(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage 
(2) Les sommes indiquées dans cette colonne en regard des finales ou 


total des différents lots attribués à ces finales ou numéros. 





sans qu’il soit fait état des cumuls éventuels. 
numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le 











AU TOTAL: 42.530 LOTS, DONT 380 EGAUX OU SUPERIEURS A 10.000 NF 





aura lieu le mercredi 26 avril 1961 à Lille (Nord). 
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Minist 0 L Un concours sur titres est ouvert le rècru ’u 
nistère de l’agriculture à Phôcielitanlte de donie ne À sq De 2 À. 


Peuvent présenter leur candidature : 


Avis relatif à l'extension d'un accord collectif relatif aux salaires 1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
des ouvriers vignerons rémunérés à la tâche de Loir-et-Cher. Eure M plus de ? er RE RE 
(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" de soins ou de cure ; œ 
du code du travail.) ° Les 





sous-économes desdits établissements comptan moins 
six années de fonctions en cette qualité. + LE 


se Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de l 
Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 

de l'article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant le délai de quinze jours à compter de la publication du présent a 

à rendre obligatoire pour tous les employeurs d'ouvriers vignerons à la directrice départementale de la population et de l’action social 

rémunérés à la tâche de Loir-et-Cher f’accord collectif de salaires du Morbihan, place Abel-Le-Roy, à Vannes. 

annexé à la convention collective du 28 mars 1959 eoncernant les 

ge agricoles de ce département, conclu le 27 janvier 1961 

ois entre : 


D'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploi- Avis de concours pour le recrutement d'un économe 





tants et groupements agricoles de Loir-et-Cher et la fédération des au sanatorium départemental Réal-Martin, à Pierrefeu (Var), 
associations viticoles de Loir-et-Cher, ; 


Et, d’autre part, la section fédérale des salariés de lagriculture Un concours sur titres est ouvert 
< ur le recrutement d’un 
C. G. T. de Loir-et-Cher. nome au sanatorium départemental Réal-Martin, à Pierrefeu (Vas NE 


Le texte de cet accord a été déposé le 31 janvier 1961 au greffe poste de 4 classe. 
du tribunal d'instance de Blois. Peuvent présenter leur candidature les économes titulaires des Etat 
Sc 





Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées er PU metal Lu. a À pe ee à la 

sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°" du code du situation administrative du candidat, ve À. us être adressées ae 

travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- le délai de quinze jours -à compter de la publication du présent avis, 

vations et avis au sujet de l'extension envisagée. à la directrice départementale de la population et de l’action sociale, 
Leurs communications devront être adressées au ministère de route de la Piscine, à Draguignan. 

l’agriculture (direction des affaires professionnelles et sociales, 

1+" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7'). (Inutile d’affranchir.) 








Avis de vacance de postes de directeur économe d'hospices. 





Avis relatif à l'extension d'un accord collectif relatif aux salaires 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’ho 
ms soie ds 2% » ag tn Tr. ne de Saint-Macaire (Gironde), 5° classe, 2 tour. Led N° pes 
V7 man Lo à RT — PR Peuvent présenter leur candidature : si 
1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices am 
publics comptant de 51 à 100 lits; % Des : 
2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, no! 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de soins ou de cure publics de plus de 200 lits. 


de ue 31 j du livre Ie rt | NE arrêté tendant : LH ue à US à lie à justificati Ps arms 
rendre obligatoire pour tous les employeurs d’ouvriers procédan ccompagn èces justificatives de 
à la cueillette des fruits et légumes de Loir-et-Cher l'accord collectif situation administrative du candidat, doivent être a dans x 


t 
de salaires annexé à la convention collective du 28 mars 1959 concer- le délai de quinze jours à compter de la nager du présent avis, 
nant les exploitations agricoles de ce département, conclu le 8 avril au ministère de la santé publique et de la population (direction 
1961 à Blois entre : de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


| 


D'une part, la section spécialisée des producteurs de fruits et 
légumes de la ge re D ape pv 4 Éd ue er gr 
et groupements agricoles de Loir-e er e section e des Ë 
syndicats d’exploitants et groupements agricoles de Loir-et-Cher, Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
5 4 £ de Saulxures-sur-Moselotte (Vosges), 5° classe (3° tour). 
Et, d’autre part, la section fédérale des salariés de l’agriculture 
C. G. T. de Loir-et-Cher. Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
laires des hôpitaux et hospices publies comptant de 51 à 100 Lits. 
Le texte de cet accord a été déposé le 8 avril 1961 au greffe Les ge accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
du tribunal d’instance de Blois. situation a tive du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 


Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées au ministère de la santé publique et de la population (direction 


sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I" du code du n : 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- d res de TÜdt Po ON du personnel et du budget, 3° bureau), 


vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture (direction Len affaires PRE a et sociales, 
er } H e), , ; 
1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) Attè ‘65 vodinil ir no dos al Bobo, 


+6 + à lhôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne). 


Ministère de la santé publique et de la population. A À po À. Mr À 6 dog ste de chef de bureau à l'hôpital 











Peuvent faire acte de candidature : 


Avis de concours pour le recrutement d'économes Fe ue pd na UNE Hot de cure publics 


dans des hôpitaux-hospices. Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 


: ed . : 
9 € 0 2,50, 0, 0,9, 9 2, he nat nn MAS Dit em: 100 





«0 «© «0 © © © © Go D 00 Go 00 D Go GO CO GO D DD QD ©1 3 IE ET EI NA A 1 GE EN 








nome à l’hôpital-hospice de Tulle (Corrèze), poste de 3° classe. pr er vod qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers où 
r. 

Peuvent présenter leur candidature : Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 10 
1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements de fonctions soit en cette qualité, soit en ve de secrétaire de 10. 
de cure publics de plus de 200 lits ; direction d'établissement de cure de moins 500 lits ou de rédac 10. 
2* Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- teur. 40. 
mentaux et interdépartementaux. Les demandes doivent être adressées au directeur de lhô +" 4 
Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la te gg à délai de quinze jours à compter de 0. 
D'ART es ie Ds D'eneter D D lois & MUR mn sem wi: 
le délai de quinze jours à compter de la publication du p nt a mA 10. 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale me nu des Journaux officiels, 26, rue Desaix 10. 
10. 


de la Corrèze, 1, avenue Henri-de-Bournazel, à Tulle. Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Henn MOREL 








1 éco- 
(Var), 


s des 
de la 


ciale, 


Spice 
pices 
ation, 
de Ja 


a 
ction 
eau), 


spice 
titu- 
le la 


tion 
eau), 


ital- 














23 Avril 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





nement 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ee 


Etablissements FOURNIER - FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 41.090.500 NF 
Sièce sOcAL: 143, RUE FéLix-PyatT, MARSEILLE (3°) 

R. C.: Marseille n° 51-B 520, 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1944 DE 20 NF 
DE LA 
Société normande de corps gras. 





LISTE NUMERIQUE 
{° Des séries comprenant les 336 Obligations sorties au septième 
tirage (17° amortissement) effectué le 14 avril 1961 {24 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 
% Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















Re 

DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement. 
5.990 à 5.993 45/5/1955 10.671 à 10.680 15/5/1961 
6.732 à 6.737 » 4997 10.681 à 10.690 » 41961 
7.015 » 41957 10.691 à 10.700 n 41961 
7.169 » 1957 10.721 à 10.730 » 4959 
7.611 à 7.620 » 1961 10.741 à 10.750 » 41958 
7.631 à 7.640 » 1961 10.771 à 10.780 » 1961 
7.641 à 7.650 » 1961 10.891 à 10.900 » 4961 
1.651 à 7.660 » 41960 10.911 à 10.920 » 1958 
7.691 à 7.700 » 41961 10.931 à 10.940 » 1961 
1.74 à 7.760 » 41960 10.991 à 11.000 » 4961 
7.801 à 7.810 » 1959 11.044 à 11.050 » 1961 
1.811 à 7.820 » 41959 11.051 à 11.060 » 4960 
8.171 à 8.180 » 4961 11.061 à 11.070 » 1960 
8.201 à 8.210 » 1961 11.091 à 11.100 » 41961 
8.22 à 8.20 » 1960 11.121 à 11.130 » 4961 
8.261 à 8.270 » 1959 11.131 à 11.140 » 41960 
8.471 à 8.480 ». 1959 11.151 à 11.160 » 4959 
8.531 à 8.540 » 1960 11.241 à 11.250 » 41960 
8.551 à 8.560 » 41959 41.314 à 11.320 » 41959 
8.601 à 8.610 » 1959 11.341 à 11.350 » 1961 
8.651 à 8.660 » 1961 11.351 à 11.360. » 1961 
8.671 à 8.680 » 1960 11.361 à 11.370 » 1961 
8.681 à 8.690 » 1961 11.371 à 11.380 » 4961 
8.691 à 8.700 » 41960 11.381 à 11.390 » 1961 
8.701 à 8.710 » 41960 11.421 à 11.430 » 1958 
8.711 à 8.720 » 1960 11.431 à 11.440 » 1958 
8.721 à 8.730 » . 1960 11.471 à 11.480 » 4959 
9.241 à 9.250 » 41961 11.481 à 11.490 » 1958 
9.259 et 9.260 » 1961 11.621 à 11.630 » 1958 
9.261 à 9.270 » 41961 11.666 à 11.670 » 41961 
9.361 à 9.370 » 41961 11.681 à 11.690 » 41959 
9.581 à 9.590 » 1958 11.704 à 411.710 » 41960 
9.951 à 9.960 » 41960 11.721 à 11.730 » 1961 
9.981 à 9.990 » 4960 11.731 à 11.740 » 41961 
10.001 à 10.010 » 41961 11.761 à 11.770 » 4961 
10.081 à 10.090 » 1959 11.811 à 411.820 » 1958 
10.151 à 10.160 » 4961 11.831 à 11.840 » 4960 
10.161 à 10.170 » 4959 11.881 à 11.890 » 1961 
10.431 à 10.440 » -1960 11.891 à 11.900 » 41960 
10.491 à 10.500 » 41961 11.931 à 11.90 » 4960 
10.591 à 10.510 » 41960 11.951 à 11.960 » 4961 
10.511 à 10.520 » 1961 11.981 à 11.990 » 41961 
10.611 à 10.620 » 1959 12.011 à 12.00 » 41960 
10.621 à 10.630 » 1960 12.031 à 12.040 » 1958 
10.631 à 10.640 » 1958 12.111 à 12.120 » 41959 



















NUMÉROS 
12.121 à 12.130 15/5/1960 12.731 à 12.740 15/5/1964 
12.161 à 12.170 » 1961 12.741 à 12.7%0 » 4 
12.201 à 12.210 » 1961 12.751 à 12.760 » 1959 
12.211 à 12.220 » 1964 12.764 à 12.770 1960 
12.271 à 12.280 » 1961 12.711 à 12.780 » 1960 
12.314 à 12.320 » 41956 12.781 à 12.790 » 1958 
12.321 à 12.330 » 1959 12.791 à 12.800 » 1961 
2.341 à 12.350 » 1959 12.801 à 12.810. » 1961 
12.351 à 12.360 » 1960 12.826 à 12.829 » 195 
12.371 à 12.380 » 1959 12.851 à 12.860 » 1959 
12.411 à 12.420 » 1960 12.911 à 12.920 » 1961 
12.421 à 12.430 » 1961 12.921 à 12.930 » 1960 
12.451 à 12.460 » 1960 12.931 à 12.940 » 1961 
12.491 à 12.500 » 41959 13.001 à 13.010 » 1960 
12.561 à 12.570 » 1961 13.041 à 13.020 » 1961 
12.571 à 12.580 » 1961 13.05% à 13.060 » 1957 
12.631 à 12.640 » 1961 13.061 à 13.070 » 1961 
12.661 à 12.670 » 1964 13.071 à 13.080 » 1961 
12.681 à 12.690 » 1961 13.105 » 1957 
12.741 à 12.720 » 1960 13.107 » 1957 
| EE SE 





Les 12 titres nouveaux amortis non encore délivrés nos 12.826 à 
12.829, 13.055 à 13.060, 143.105 et 13.107 correspondent aux titres 
anciens nos 5.990 à 5.993, 6.732 à 6.737, 7.015 et 7.169 non encore 
échangés. 








LES EDITIONS DU CERF 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 410.000 NF 
SIÈGE sOGIAL: À PARIS, 29, BOULEVARD DE LaTOUR-MAUBOURG 
R. C.: Seine 56-B 9767. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1957. 





Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au remboursement de 731 parmi 97 obligations 
amortissables le 1er mai 1961. 


Numéros des 26 obligations remboursables 
le 1er mai 1961 à 106,82 NF. 
1.235 à 1.260 S 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 


3942 à 317 — 337 à 312 — 368 à 37 — 381 à 392 
remboursables depuis le 1er mai 1959 à 101,83 NF. 
1.390 à 1.397 — 1.400 à 1.421 — 1.42% à 1.438 — 1.410 à 1.146 
1.456 et 1.457 
remboursables depuis le 1er mai 1958 à 100 NF. 








Obligations de 100 NF 6G 0/0 1959. 


Numéros des 32 obligations remboursables le 1° juin 1961 
à 107,89 NF. 


667 à 69% 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement, 
2 à 40 — 43 à 57 
remboursables depuis le 4er juin 1960 à 403,96 NF. 
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Une e de la demande annexes au ministère 

CONCESSIONS DIVERSES | auirie, direction des carburants, 8, boulevard du Montparna 
Lo ya préfets du (ou de chaque) département sy! 


AVIS 


Demandes de permis de recherches d’hydrocarbures 
sur des surfaces susceptibles d'être libérées. 


Par pétition du 20 janvier 1961, la Compagnie des pétroles du 

ur une 
e recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de l'Aube et 
de l'Yonne », qui lui a été accordé par décret. du 21 mai 1957, 


Sud-Est parisien (Copesep) a sollicité la prolongation, 
durée de quatre ans, de la validité du permis exclusif 


après enquête publique ouverte du 1° au 31 août 1955. 


En application de l'article 10 du code minier, la Compagnie des 
pv du Sud-Est parisien (Copesep) a fait connaître les sur- 
aces pour lesquelles elle demande la prolongation du permis anté- 


rieurement accordé. 


Le présent avis, établi en exécution des prescriptions de l’ar- 
ticle 16 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié, fait connaître 


les surfaces susceptibles d'être libérées le 24 mai 1961. 


Ces surfaces sont comprises à l'intérieur de deux périmètres 
constitués, sauf indications contraires, par les arcs de méridiens 
et de parallèles joignant successivement les sommets ci-après 
définis, les coordonnées indiquées étant des coordonnées géogra- 


phiques prenant comme origine le méridien de Paris: 


Périmètre de Bar-sur-Seine. 


A Intersection du méridien 1,3 gr E avec la ligne droite joignant 
le clocher de l'église d’Auxon (Aube) au clocher principal de 
l’église Sairit-Jean, à Joigny (Yonne). 


B 1,3 gr E 53,4 gr N G 19gr E 53,6 gr N 
C 1,5 gr E 53,4 gr N H 19gr E 53,5 gr N 
D 1,5 gr E 53,5 gr N I 2,1 gr E 53,5 gr N 
E 1,7grE 53,5 gr N J 21gr E 53,7 gr N 
F 17gr E 53,6 gr N K 22gr E 53,7 gr N 
L Intersection du méridien 2,2 gr E avec la ligne droite joignant 


le clocher-lanterne d'’Arcis-sur-Aube (Aube) au clocher prin- 
cipal de Vendeuvre (Aube). 


L - M ligne droite. 
M Clocher principal de Vendeuvre (Aube). 
M - N ligne droite. 
N Clocher de l’église Saint-Pierre, à Bar-sur-Aube (Aube). 
N - O ligne droite. 
O Clocher principal de Dolaincourt (Haute-Marne). 
O - P ligne droite. 
P Clocher de l’église d’Andelot (Haute-Marne). 
P - Q ligne droite. 
Q Intersection de la ligne droite joignant le sommet P ci-dessus 
défini au clocher de l’église Sainte-Pierre, à Tonnerre (Yonne), 


avec la ligne droite joignant le clocher de l’église d’Arrelles 
(Aube) au clocher de l’église de Verpillières-sur-Ource (Aube). 


Q-R ligne droite. 

R Clocher de l’église d’Arrelles (Aube). 
R -S ligne droite. 

S Clocher de l’église d'Auxon (Aube). 
S - A ligne droite. 


Périmètre de Saint-Sauveur. 

T Intersection du méridien 1,0 gr E avec la ligne droite joignant 
la petite tourelle du château de Saint-Loup-les-Bois (Nièvre) 
au clocher de Chigy (Yonne). 

U 10grE 53,1 gr N | V 12grE 53,1 gr N 

W Intersection du méridien 1,2 gr E avec la ligne droite joignant 
le clocher principal de l'église Saint-Jean, à Joigny (Yonne), 
au clocher principal de l'église de Courson-les-Carrières 


(Yonne), 
W - X ligne droite. 

X Intersection de la ligne droite définie en W avec la ligne droite 
joignant la cheminée du château de Gardefort (Cher) au 
clocher de l’église Saint-Pierre, à Tonnerre (Yonne). 

X - Y ligne droite. 

Y Cheminée du château de Gardefort (Cher). 
Y - Z ligne droite. 

Z Petite tourelle du château de Saint-Loup-les-Bois (Nièvre). 
Z - T ligne droite. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, des demandes de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur 
tout ou partie des périmètres ci-dessus définis pourront être 
dé s du 24 avril au 23 mai 1961 inclus. 

s demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3-du décret du 27 août 1955 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 1°" bureau, 99, rue dé Grenelle, 
Paris (7°); 





Une copie au chef eat minéral téressi 
par la demande. to hes 


Il est rappelé que seules pourront être considérées comme 
RUE AS GOUT ESEe ARS 9 00 
avant le LA mai ass. à 5 

es , d'autre part, que les droits et obligations 
compagnie des pétrole Al Sud-Est parisien {Gppesep} sur a a 
u «. ’Au "Yonne » su 
intégralement jusqu’au 24 mai 1961. 
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AVIS DIVERS 








FARBENFABRIKEN BAYER 


Aktiengesellschaft - Leverkusen. 


Nous invitons par la présente nos actionnaires à assister à l’assem. 
blée générale ordinaire qui aura lieu le mercredi 17 mai 1961, à 
10 h 30, dans notre « Erholungshaus », Nobelstrasse 37, à Leverkusen, 


ORDRE DU JOUR 


1° Présentation du bilan et du rapport de gestion pour l'exercice 
1960 et du rapport du conseil d'administration ; décision rela. 
tive à l’utilisation des bénéfices ; 

2° Quitus à la direction ; 

3° Quitus au conseil d’administration ; 

4° Election du commissaire aux comptes pour l'exercice 1961. 


La direction et le conseil d'administration proposent de répartir 
pour l'exercice 1960 un dividende de 18 % sur le capital de 
DM 735.000.000. 

Peuvent participer à l'assemblée générale et prendre part au vote 
les actionnaires qui ont déposé leurs actions au plus tard le 12 mai 
1961 chez l’un des établissements de crédit désignés comme dépo- 
sitaires dans le Bundesanzeiger n° 77 du 21 avril 1961, aux heures 
habituelles d’ouverture des guichets et les y maintiennent jusqu'à 
la fin de l’assemblée générale. 

En France, est désignée comme dépositaire : la Banque de l’Union 
parisienne, Paris, ainsi que toutes ses succursales. 

pôt est considéré comme ayant été effectué auprès d'un 
des établissements désignés ci-dessus lorsque les actions avec l’assen- 
timent d’un de ces établissements sont bloquées pour son compte 
ir d’un établissement de crédit jusqu’à la fin de l'assemblée 
générale, 

Nous nous efforçons, cette année encore, d’informer tous les 
actionnaires sur le développement de notre société. À cette fin, le 
rapport pour l'exercice 1960 — comme les années précédentes en 
édition complète ét en abrégé — est à leur disposition. Nous avons 
envoyé les imprimés aux établissements de crédit qui détiennent 
des actions de notre entreprise et nous prions nos actionnaires de 
les réclamer auprès de ces établissements au cas où l’envoi n’en 
aurait pas été effectué comme prévu vers le début de mai. 


Leverkusen, le 20 avril 1961. 
La direction 


de la Farbenfabriken Bayer Aktiengesellschaft, 
HABERLAND. SILCHER. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





23 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Comité 
des fêtes de Villard-de-Planay. But: organiser des fêtes et spec- 
tacles au profit des œuvres et sociétés locales. Siège social : 

de réunion du foyer municipal de la commune du Planay (Savoie). 





23 mars 1961. Déclaration à la grecture des Ardennes. Cercle 
d’études économiques et sociales. But : étude des problèmes écon0- 
miques et sociaux. Siège social : 7 bis, rue Michelet, à Charleville. 


23 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
La distraction des malades. But: organiser des distractions pOur 
les malades. Siège social: hôpital, 7, rue Anne-Derays, Thouars 
(Deux-Sèvres). 
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ile Bergoi, 


23 mars 1961. Déciératin:& 1. peélecture de Coni. Association 
en milieu rural et ne aie de: RS mon 
am ! n 
cole. Siège pr Grande-Rue, à Se y TE 


ès$ 





23 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso- 
ciation fa éducation ph à des Gautherets. But : 





24 mars 1961. Déclaration à la PRES de Pau. Groupement 
es PRESS RS Coarraze, But: veiller à 


assurer la bonne mnt des services dans les lotisse- 
ments péri mr “pghe t, viabilité, alimentation en eau 

potable, pa 2, eni vement des ordures, assainissement 
Pénéral, etc.). : mairie de Coarraze. 


2 mars 1961. Déclaration à 1a préfecture de police Association 
populaire d'aide familiale de Saint-Denis (Seine). But: aider les 
mères de re fatiguées, malades, dans leur tâche journalière. 
Siège social: 10, rue Gaston-Philippe, Saint-Denis. 


24 mars 1961. pe Me 4 la préfecture de police. Etincelle 
sportive Drouet (E. S. D.). : formation d’un club omnisports. 
Siège social: 101, rue de la ie Paris. 





27 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Plein 
Air. But: créer des colonies de vacances à la mer et à la mon- 
tagne, en organiser le fonctionnement. Siège social: chez M. Pau- 
zier, président, 3, rue Pasteur, Béziers (Hérault). 


D ne ame ogg mere ner 
ciat amicale sportive cullège garçons 
Bricquebec, But: contribuer au sntge sm ne physique, moral 
et intellectuel de ses adhérents par gg amy et la gestion 
de toutes activités dote amical, social : 
collège d'enseignement général de Dre rue du Docteur- 
Mabire, à Bricquebec (Manche), 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Compagnie 
d'archers du pays d’Olmes. But: pratique du tir à l'arc et à 
l'arbalète sous toutes leurs formes, éducation physique. Siège 
social : 7, esplanade de la Concorde, Lavelanet. 


28 mars 1961. Déclaration à la Lt «rer de Villefranche-de- 

Télé-Club de Viviez. But : exploitation, en collaboration 
avec la commune de Viviez et sous le contrôle technique de la 
radiodiffusion française, d'un relais de télévision destiné à assurer 
une réception correcte de télévision pour la ville de Viviez. Siège 
social: mairie de Viviez (Aveyron). 


28 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. 
Société communale de chasse de Villars-Colmars. But: grouper 
les propriétaires et habitants de la commune, ainsi que les étran- 
gers qui seraient admis, en vue du développement du gibier par 
la protection, le repeuplement, gén D À la destruction des nuisi- 
bles, la répression du braconnage et itation mr Len de 
la chasse. Siège social : reine de Pts ohne (Basses-Alpes). 


28 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Cemité 
pour l’expansion économique de l’arrondissement de Douai. But : 
toutes études sur la situation actuelle de l'arrondissement de 
Douai, sur le plan économique et social, afin d'en déterminer les 
caractéristiques propres et d'en orienter l'évolution. Toutes actions 
propres à rome. dans chacun de ces domaines, 
à assurer le plein de la main-d'œuvre et à organiser 
nr En du territoire. Siège social : hôtel de ville de Douai 
ord 


29 mars 1961. 
espérantiste d'Evreux. But: 
mairie d’Evreux. 


Déclaration à la préfecture de l'Eure. Groupe 
propager l'espéranto. Siège social : 


2 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Centre 
ménager rural. But: développer et promouvoir la formation pro- 
fessionnelle agricole et la formation ménagère agricole en eu 
rural. Siège social: centre ménager rural « Olha », à Banca 
(Basses-Pyrénées). 


30 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. La 
Chorale folklorique de Bourgogne. But: chorale mixte spécialisée 
dans l'exécution des chants du folklore bourguignon. Siège social : 
Mairie de Beaune (Côte-d'Or). 





30 mars 1961. Déclaration à la EP à Saumur. Associa- 
tion dite PT T2 PES 
he 

chiite 


ses adhérents, leur procurer une 
distraction saine = fran une une troupe d'amateurs 
De donne Siège social : ‘22, rue Hoche, Saumur (Maïne-et- 


30 mars 1961. DEN à pete CRERRS Associa- 
nee le fonomique, Drofessionnéle. et. culturelle ds 
PR DRE D a gr À pr 
jeunes ruraux et rurales de la région de Retiers. Siège social 
chez M. Deme, à Courgeon en Esse. 


30 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Re: 
Foyer rural de Taghit. But: éducation, information technique e 

émancipation intellectuelle et sociale de’ ses membres. Siège À tr 
mairie de Taghit (département de la Saoura). 


31 mars 1961. Déclaration à la ecture des Pyrénées-Orientales. 
Association des des Pyrénées-Orientales. 


syndicale But : 
assurer la défense et la représentation des intérêts généraux des 
foyers et familles populaires; étude des questions; coordination 
des activités ou service du domaine social familial. Siège social ; 
86, avenue Jean-Mermoz, Perpignan. 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Comité 
des fêtes du Montcel, But: organisation de fêtes dans la com- 
mune du Montcel. Siège social: mairie du Montcel. 


31 mars 1961. Dee. à D. RAS 60 nov Amicale 
du personnel des ponts et chaussées et du service vicinal de la 

Son, DE: roots Me les liens de solidarité entre les agents et 
Lu aider. Siège social: 22, avenue du Docteur-Desfrançois, Charu- 
ry. 


3 avril 1961. Déclaration à la 
essionnelle de médecine 


Boeldieu, Blanc-Mesnil ( 


3 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-syr-Loire. 
Société des petits chasseurs de Vieux Moulin. But: favoriser la 
protection du gibier et du poisson èt leur repeuplement, là répres- 
sion du nn gg et la destruction des animaux nuisibles ainsi 
que la jouissance, ag capes Bghhodee en ge comen À à do 
les droits de chasse et de pêche appartenant aux membres de 
l'association. Siège social: au Vieux Moulin, commune de Viel- 
manay (Nièvre). 


3 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Karting- 
Club ysien. But: introduire et promouvoir en France Îles 
compétitions entre véhicules dits « karts ». Siège social: 22, ave- 
nue Pasteur, Tremblay-lès-Gonesse (Seine-et-Oiîse). 





5 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Frenda. Cantine 
scolaire d’Aïn-Skhouna. But: améliorer les repas des élèves indi- 
gents., Siège social : mairie d’Aïn-Skhouna, commune d'Aïn-Skhouna 
(département de Tiaret). 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la 

dicat d'initiative de la Basse-Terre., But: organiser la 
point de vue touristique, thermal et climatique; mettre en relief 
toutes les richesses naturelles, artistiques et économiques du pays. 
Siège social: Basse-Terre. 


5 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Soins à domicile aux vieillards. But: venir en aide, à domi- 
cile, aux pue âgées, malades ou infirmes. Siège social 4 
mairie de veil (Seine-et-Oise). 


5 avril 1961. Déclaration à la ecture de police. Société civile 
des porteurs d’ de Société immobilière de la rue 
Sala, emprunt 1961. But : mise en commun de l'exercice des 
droits, actions et garanties attachés aux obligations émises par 
la Société immobilière de la rue Sala, société anonyme au capital 
de 12.500 NF, dont le siège est à Lyon, 21, rue Sala. Siège social 
5, rue Blomet, Paris. 


5 avril 1961. Déclaration à la 

ciation populaire de l’aide £ 

domicile les mères de famille, les personnes âgées et isolées du 

milieu populaire pour leur permettre de rem 

mr parue Siège social : leudit L Le G 
anche 


5 avril 1961. Déclaration à la gg rm de Libourne. 
des fêtes de Saint-Georges. But : tion d’une fête 

ses époques de l’année. Siège Sotiet: salle champêtre, à 
Gecrges de Montagne (Gironde). 
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5 avril 1961. Déclaration à la  dnigge ve de org: Football- 
Club de Montagne et Saint-Geor, But: pratique des exercices 
physiques, et notamment du foot il association ; créer ehtre tous 
ses membres des liens d'amitié et de bonne camaraderie, Siège 
social: au foyer municipal, à Montagne (Gironde), 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Groupement 
de vulgarisation agricole de Recoules-d’Aubrac. But : diffusion des 
connaissances techniques, économiques et sociales. nécessaires aux 
agriculteurs, notamment pour améliorer la productivité des exploi- 
tations, élever le niveau de vie: dans cet ordre d'idées, le Grou- 
pement de vulgarisation agricole a pour tâche de recueillir auprès 
des agriculteurs adhérents les bases des problèmes qui les préoc- 

cupent, de se livrer à une étude systématique de ces problèmes 
en rassemblant une documentation, en effectuant tous essais 
nécessaires pour faire connaître les solutions envisagées suscep- 
tibles de passer dans le domaine de la pratique. Siège social : 

mairie de Recoules-d'Aubrac. 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers, Sécurité 
des constructeurs de la région de Saint-Cosme-de-Vair. But: grou- 
per les constructeurs et leurs familles en vue d'appliquer et 
d'organiser les régimes de prévoyance de toute mature à leur 
profit. Siège social: mairie de Saint-Cosme-de-Vair (Sarthe). 


2 avril 1961. Déclaration à ia préfecture de la Nièvre. Comité 
LS ges économique et de productivité de la Nièvre. But : 
et promouvoir la mise en valeur et l'aménagement terri- 


torial de la Nièvre sur le plan économique. Siège social: Nevers. 


7 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Foyer social éducatif du collège d’e ment technique de gar- 
cons A.-Berges. But: promouvoir, coordonner, animer au sein de 
l'établissement les activités culturelles. Siège social : établissement, 
avenue de la Gare, Saint-Girons (Ariège). 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police, Groupement 
de défense et d'organisation professionnelles des producteurs et 

maires d'assurances. But : défense professionnelle de ses 
adhérents, tant sur le plan juridique que sur le plan commercial ; 
étude et organisation, à l'échelon national, des moyens de pro- 
duction en rapport avec l'intérêt public; aide et protection en 
faveur de tous ses membres: moyens d’ obtenir la création d'un 
ordre professionnel afin de faire appliquer rigoureusement un 
code d'honneur, tant vis-à-vis du public qu'à celui de tous les 
à ii de l'assurance, Siège social: 108, rue de Rivoli, 

ris. 


8 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Amicale 
des donneurs de sang bénévoles de Sallèles-d’Aude. But : resserrer 
les liens d'amitié entre les donneurs de sang bénévoles. Siège 
social: mairie de Sallèles-d'Aude (Aude). 


10 avril 1961. Déclaration à la préfecture de lJ'Eure. Société 
âmicale et sportive des sapeurs-pompiers de Verneuil-sur-Avre. 
But : subvenir aux frais des fêtes, réunions sportives, concours et 
de ce qui aura pour objet le perfectionnement de l'instruction du 
corps; porter à ses membres actifs un secours immédiat en cas 
de maladie ou d'accident et à l’occasion de toute circonstance 
laissée à l'appréciation du conseil d'administration. Siège social : 
arsenal des sapeurs-pompiers, à Verneuil-sur-Avre. 


10 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Cercle 
républicain. But: resserrer les liens d'amitié et entretenir une 
grande solidarité entre les membres. Siège social : maison Ch. Dio- 
nisi, Canavaggia (Corse). 


10 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Club subaquatique du Léman français. But: pratique des acti- 
vités sous-marines. Siège social: brasserie Le Muratore, Evian- 
les-Bains (Haute-Savoie). 


11 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer, Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, inva- 
lides civils et leurs ayants droit du canton de la Tremblade. But : 


défense des droits des mutilés du travail. Siège social: 41, bou- 
levard Joffre, la Tremblade (Charente-Maritime). 
11 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Société 


tir aux armes de chasse sur 
L'Auberge, 9, rue Plumejeau, Cognac 


de tir aux pigeons de Cognac. But: 
but mobile. Siège social: 
(Charente). 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens marins du « Jean-Bart » 1940-1945. But: conserver et ren- 
forcer les liens d'amitié et de camaraderie qui unissent les anciens 
marins du Jean-Bart dans le souvenir des joies, des efforts, des 
dangers et aussi des sacrifices vécus en commun au service de la 
France. Siège social: 15, rue de Laborde, Paris. 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Club de 
loisirs Léo-Lagrange de Paris (15°). But: association culturelle et 
de loisirs, sans aucun but lucratif. Siège social: 31, rue du 
Général-Beuret, Paris. 

















avril 1961. Déclaration à à la sous-préfecture de Narbonne. Liom, 
Clubs de Narbonne. But: resserrer les liens d'amitié.et d'entraig 
sur le plan local, national et international. > social: Grand 


Hôtel du Languedoc, 33, “(AUd, 

































x 
12 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin, 
Kart-Club de 1!" t; C he ee A rérrene UE 
à la réalisation de cet objet. Siège pion | 
” : 
Le Coz, rue des in à Carhaix-Plouguer (Finistère). 





















13 avril 1961. Déclaration à la préfecture de 
dite « Des Heures joyeuses ». But: loisirs de 
social : 16, rue de Milan, Paris. 
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“ jriposé Siège 












13 avril 1961. Déclaration à la LR hp pe de mp pes À grand _n 
Ra sr 

n ux L1 ‘A. . . orma > 
et participer au perféciionmement à EE ETAT JL . 
13 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police, Association 
nanterrienne des amis et parents d'enfants inadaptés (A. N. A, 


merce, Siège social: 99, boulevard Ma 
P. E. L). But: protection - de l'enfance déficiente. Siège social: 
mairie de Nanterre. 


13 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Dau 
But: formation des caractères, entraide par des activités 
tives et la vie marine. Siège social: 24, rue Saint-Roch, Paris, 


13 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Foi et Joie. 
But: promouvoir l’humanisme intégral de la jeunesse féminine 
d'âge scolaire. Siège social: 11, rue de Jouy, Paris. 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française pour le développement du scolaire (A. F. 
D. k. A. 5). But: susciter le ramassage , regrouper et 
Mme mr toutes personnes morales ou physiques i ntéressées par 
le ramassage scolaire; entreprendre toutes études et actions se 
rapportant au r scolaire: chefs-lieux de districts socio- 
économiques, classement des routes, tion, ge + et 
tion, assurance, etc. Siège social: 4, cité de Londres, 





14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'action 
pour l'aménagement de la région parisienne (C. À. R. E. P.). But: 
toutes études et actions se es Hart à l'aménagement du terri- 
toire de la région parisienne, à la promotion ae ou sociale, 
économique de ses habitants ; regrouper et représenter les éléments 
concernés par l'aménagement t de la région parisienne et assurer la 
liaison avec les pouvoirs publics, les assemblées, les pouvoirs 
locaux, les administrations; remplir, à tout le moins, les tâches 
confiées aux comités d'expansion économique telles qu'elles ressor- 
tent des textes officiels et, à cet effet, dnénoer l'agrément prévu 
par le décret n° 61-72 du 20 janvier 1961 et par les textes qui 
nee publiés ultérieurement. Siège social: 4, cité de Londres, 
aris 





MODIFICATIONS 


23 mars 1961. Déclaration à la rpg er de police. L'Association 
amicale des veuves, mères et filles d'officiers de carrière en acti- 
vité et en retraite des armées de terre, de mer et de l'air change 
son titre, qui devient: Association nationale des femmes, des 
veuves, des mères et des filles d'officiers de carrière en activité 
et en retraite des armées de terre, de mer et de l’air. Siège social: 
70, rue d'Assas, Paris. 


29 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Orne. L'Association 

des locataires de la Société centrale immobilière de Ja caisse des 

dépôts du département de l'Orne change son titre, qui devient: 

Association des locataires de la Société centrale de la caisse des 

pe rs du département de l’Orne. Siège social : 9, rue Gay-Lussat, 
ençon. 


4 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Quimper. L'Hermine 
quimperloise change son titre, qui devient : Hermine lesnevienne, 
et transfère son siège social du Bourgneuf, Quimperlé, au 10, rue 
de la Marne, Lesneven. 


4 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 

L'Association des parents d'élèves de l’école nationale techni p 

de Corbeil-Essonnes change son titre, qui devient : Association 

parents d'élèves du lycée technique d’Etat de Corbeil-Essonnes. 

re social: route nationale n° 7. Corbeil-Essonnes (Seine<t 
se). 


cnemetiit 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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